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Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi , modifiant la loi n 46-942 du 7 mai 1946
instituant l'ordre des géomètres-experts , dont nous abordons
l'examen, a été adopté en première lecture par l'Assemblée nationale
le 11 janvier 1994.

Il vise , en premier lieu, à assurer la transposition dans le
droit national des dispositions de la directive du Conseil des
Communautés européennes n°89/48/CEE du 21 décembre 1988
relative à un système de reconnaissance des diplômes d'enseignement
supérieur qui sanctionnent des formations professionnelles d'une
durée minimale de trois ans.

A l'occasion de cette transposition, le projet de loi procède
aussi à la modernisation de certaines dispositions régissant la
profession de géomètre-expert issues de la loi du 7 mai 1946.
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EXPOSÉ GÉNÉRAL

I. LA PROFESSION DE GÉOMÈTRE-EXPERT

Aux termes de la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 modifiée par
la loi du 15 décembre 1987 , le géomètre-expert est un technicien
exerçant une profession libérale qui , en son propre nom et sous sa
responsabilité personnelle :

- réalise les études et les travaux topographiques qui
fixent les limites des biens fonciers et, à ce titre , lève et dresse, à
toutes échelles et sous quelque forme que ce soit, les plans et
documents topographiques concernant la définition des droits
attachés à la propriété foncière , tels que les plans de division , de
partage, de vente et d'échange de biens fonciers, les plans de bornage
ou de délimitation de la propriété foncière ;

- réalise les études, les documents topographiques ,
techniques et d'information géographique dans le cadre des missions
publiques ou privées d'aménagement du territoire, procède à toutes
opérations techniques ou études sur l'évaluation , la gestion ou
l'aménagement des biens fonciers.

L'exercice de la profession de géomètre-expert ,est
conditionnée à l'inscription au tableau de l'ordre, pour laquelle la
possession de certains diplômes est exigée :

- diplôme de géomètre-expert foncier ;

- diplôme d'ingénieur-géomètre de l'Ecole des travaux
publics, de l'Ecole supérieure des géomètres-topographes ou de l'Ecole
nationale technique de Strasbourg.
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Au 31 décembre 1993 , 2.068 géomètres-experts étaient
inscrits à l'ordre , contre 2.070 en 1986 et 2.163 en 1990, au lendemain
de l'ouverture de l'ordre des géomètres aux topographes.

Si les effectifs professionnels se caractérisent par une
grande stabilité , il convient toutefois de relever, d'une part , la
diminution constante du nombre de cabinets (passés de 1.855 en 1986
à 1.733 en 1993) et, d'autre part, la progression rapide de l'exercice
sous forme sociétaire; "Sur le total des géomètres-experts inscrits à
l'ordre , 64 % exerçaient en individuel en 1993 contre 80 % en 1986.

Le chiffre d'affaires total de la profession s'est élevé, en
1992, à 2.800 millions de francs en diminution de 20 % par rapport à
1991 .

Les principales activités de la profession en fonction du
chiffre d'affaires sont les suivantes :

- levés topographiques divers 21%

- foncier direct (délimitation, bornage) 18 %

- remembrements 11%

Les 50 % restant correspondent aux activités d'expertise
et évaluation , aménagement urbain , ingénierie , gestion de
copropriété , lotissements.

II. UNE NÉCESSAIRE ADAPTATION

Les règles régissant la profession de géomètre-expert ont
été établies par la loi n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l'ordre des
géomètres-experts.

Depuis cette date, elles n'ont fait l'objet que d'une seule
modification, par la loi du 15 décembre 1987 qui visait à clarifier les
fonctions des géomètres-experts, d'une part, et des topographes,
experts agricoles et fonciers et experts forestiers, d'autre part.

• L'intervention de la directive communautaire du
21 décembre 1988, mettant en œuvre la libre circulation des
personnes et la libre prestation de services, déjà transposée en droit
français pour la plupart des professions réglementées, devait l'être
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pour la profession de géomètre-expert. Tel est l'objet premier du
présent projet de loi qui organise le libre exercice de la profession par
les ressortissants de la Communauté européenne et des Etats parties
à l'accord de Porto sur l'espace économique européen, en assurant que
les prestations qu'ils effectueront offrent les mêmes garanties que
celles des professionnels français.

Le projet de loi fixe , ainsi , les conditions générales
d'exercice de la profession, les conditions du contrôle disciplinaire par
l'ordre , les conditions de moralité et de probité exigées de ces
professionnels. Il détermine, en outre , les équivalences de diplôme et
de formation .

• Le deuxième objectif du projet de loi est la modernisation
des conditions d'exercice de la profession et l'actualisation des règles
qui la régissent. Le dispositif proposé prévoit, en ce sens :

- de préciser les conditions dans lesquelles les géomètres-
experts peuvent exercer leur activité sous la forme de sociétés et de les
autoriser à recourir à des sociétés d'exercice libéral ou à des sociétés
en participation ;

- de mieux définir les missions confiées à l'ordre ainsi que
ses conditions de fonctionnement ;

- d'actualiser les règlements en organisant la profession et
en les sanctionnant par décret en Conseil d'État ;

- de réprimer plus sévèrement le défaut d'assurance
professionnelle ;

- d'autoriser, sous certaines conditions, les géomètres-
experts à recourir à la publicité personnelle .

• Le projet de loi , présenté par le Gouvernement, avait un
troisième objectif : permettre aux géomètres-experts d'exercer, à titre
accessoire, une activité d'entremise immobilière .

Inspiré par le souci de libéraliser l'activité des
géomètres-experts, le dispositif proposé en ce sens par l'article 9
autorisait les géomètres-experts, à l'instar des notaires, des experts
agricoles et fonciers et des experts forestiers, à accepter un mandat
commercial d'entremise immobilière , à la triple condition, toutefois,
que l'activité d'entremise ne soit pas exercée simultanément aux
travaux de délimitation de propriété sur une même opération, qu'elle
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ne soit pas liée aux opérations d'aménagement foncier au sens du code
rural que le géomètre-expert pourrait se voir confier par le
département et qu'elle représente moins de 50 % du volume d'affaires.

Il convient, à cet égard, de noter que l'élargissement de
l'activité des géomètres-experts à la gestion et aux transactions
immobilières est, d'ores et déjà , pratiqué dans sept Etats de l'Union
européenne.

Le dispositif proposé s'est heurté à une vive opposition de
la part, notamment, des agents immobiliers, qui a conduit le ministre
de l'Équipement à retirer l'article 9 dans l'attente des résultats d'une
large concertation avec les professionnels intéressés . Cette
concertation a réuni l'ordre des géomètres-experts , la Fédération
nationale des agents immobiliers ( FNAIM), la Confédération nationale
des administrateurs de biens (CNAB), le Syndicat national des
professionnels de l' immobilier ( SNPI ) et l'Union nationale des
transactionnaires immobiliers ( UNIT).

Activement menée au cours du printemps , cette
concertation a abouti à l'élaboration d'un dispositif consensuel
accepté par toutes les parties. Ce texte de compromis autorise les
géomètres-experts à exercer une activité d'entremise immobilière
mais prévoit un double plafonnement de ces activités qui conservent
leur caractère accessoire . Ainsi , les activités d'entremise immobilière
ajoutées aux activités de gestion immobilière ne pourront dépasser
50 % de la rémunération totale du géomètre-expert et les activités
d'entremise immobilière ne pourront, pour leur part, excéder 25 % de
la rémunération totale .

Le nouveau dispositif, que le Gouvernement a d'ores et
déjà présenté sous forme d'amendement, prévoit, enfin , qu'une caisse
de garantie sera constituée sous la responsabilité du Conseil national
de l'ordre .

Sous réserve de l'approbation du dispositif proposé par le
Gouvernement concernant les activités d'entremise immobilière des
géomètres-experts et de quelques améliorations rédactionnelles, votre
commission a accueilli favorablement le projet de loi qui vous est
présenté .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier

Application de la libre prestation de services à la profession de
géomètre-expert

Cet article tend à organiser , pour la profession de
géomètre-expert, l'exercice de la libre prestation de services prévue
au titre III du Traité de Rome, afin que les prestations faites sur le
territoire national par des ressortissants de la Communauté
européenne bénéficient de garanties de qualification, de moralité et
d'assurance équivalentes à celles offertes par les géomètres-experts
inscrits à l'ordre . L'article premier fixe , ainsi , les conditions générales
d'exécution des libres prestations de services, qui s'effectuent sous la
surveillance de l'ordre et sous son contrôle disciplinaire .

Le paragraphe I , insérant un article 2-1 dans la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres-experts ,
affirme le principe de la libre prestation de service et détermine les
conditions auxquelles doivent satisfaire les professionnels
ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne. Ces
conditions sont :

- d'exercer légalement la profession de géomètre-expert
dans leur pays d'origine ;

- d'avoir été reconnu qualifiés au sens de l'article 3 de la
loi de 1946, modifié par l'article 2 du présent projet ;

- d'être âgé de vingt-cinq ans révolus ;

- de satisfaire aux conditions de moralité et de probité
fixées par l'article 3 de la loi de 1946, modifié par l'article 2 du présent
projet ;
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- de justifier qu'ils satisfont à l'obligation d'assurance
prévue à l'article 9-1 de la loi de 1946.

Avant d'exécuter des travaux , les géomètres-experts
devront effectuer une déclaration préalable, adressée au conseil
régional de l'ordre compétent.

La libre prestation de services s'effectuera sous la
surveillance et le contrôle disciplinaire du conseil régional de l'ordre .

Sur la proposition du Gouvernement, l'Assemblée
nationale a complété ces dispositions, afin d'en élargir l'application
aux ressortissants des Etats parties à l'accord sur l'espace européen
signé à Porto, le 2 mai 1992, entre la CEE et les Etats de l'Association
européenne de libre-échange.

Le paragraphe II qui complète l'article 7 de la loi de
1946, précise les sanctions pénales applicables en cas de non-respect
des obligations prévues par l'article 2-1 .

Les paragraphes suivants modifient par coordination
les articles 15, 23 et 24 de la loi du 7 mai 1946, afin de permettre
l' exercice du contrôle disciplinaire de l'ordre sur les
géomètres-experts bénéficiant de la libre prestation de services.

Votre commission vous présente, au paragraphe IV, un
amendement de caractère rédactionnel , ainsi qu' un
amendement supprimant le paragraphe III. Celui-ci , en effet,
modifie l'article 15 dont le projet de loi propose ultérieurement une
nouvelle rédaction (article 13 bis nouveau) et fait donc double emploi .

Sous réserve de ces amendements , elle vous
demande d'adopter l'article premier.
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Article 2

Accès des professionnels communautaires à l'ordre des
géomètres-experts

Cet article modifie l'article 3 de la loi du 7 mai 1946 qui
fixe les conditions de l'inscription au tableau de l'ordre des
géomètres-experts.

Le paragraphe I A (nouveau) a été inséré sur la
proposition du Gouvernement. Il tend à élargir la faculté d'inscription
au tableau de l'ordre aux ressortissants d'un État partie à l'accord sur
l'espace économique européen.

Le paragraphe I modifie le 2° de l'article 3 qui fixe les
règles de moralité et de probité imposées aux géomètres-experts, afin
de prendre en compte , d'une part, les professionnels étrangers et,
d'autre part, les modifications récentes intervenues en matière de
faillite et de liquidation judiciaire.

Le paragraphe II propose une nouvelle rédaction du 4°
de l'article 3 de la loi de 1946 relatif aux conditions de formation
requises pour exercer la profession de géomètre-expert. Il constitue la
transposition, dans le droit national , des dispositions de la directive
n° 89/48/CEE du 21 décembre 1988 relative à un système général de
reconnaissance des diplômes d'enseignement supérieur qui
sanctionnent des formations professionnelles d'une durée minimale
de trois ans, dite directive «Bac + 3 ».

Le projet de loi précise, ainsi , que pourront être reconnus
qualifiés par l'autorité administrative française, les ressortissants de
la Communauté européenne qui rempliront les deux conditions
suivantes :

- avoir suivi avec succès un cycle d'études de trois ans ;

- soit être titulaire des diplômes requis pour accéder à la
profession de géomètre-expert sur le territoire d'un État membre, soit
justifier de l'exercice de cette profession pendant deux ans au cours
des dix dernières années, cette condition alternative s'appliquant aux
ressortissants des Etats membres qui ne réglementent pas l'accès à la
profession de géomètre-expert ou son exercice .

En outre , le projet de loi prévoit que l'autorité
administrative peut exiger que le demandeur accomplisse un stage
d'adaptation ou se soumette à une épreuve d'aptitude. Cette exigence
ne peut toutefois s'appliquer que si la formation du demandeur porte
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sur des matières substantiellement différentes de celles qui sont
enseignées en France ou si les activités professionnelles concernées ne
sont pas réglementées ou de manière substantiellement différente
dans l'État d'origine ou de provenance du demandeur.

L'Assemblée nationale a complété ce dispositif, à
l'initiative du Gouvernement, afin de tenir compte des conséquences
des accords conclus à Porto entre les Communautés européennes et
l'Association européenne de libre-échange.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification .

Article 3

Extension aux ressortissants communautaires du statut de
géomètre-expert stagiaire

Cet article modifie l'article 4 de la loi du 7 mai 1946 afin
d'autoriser les ressortissants des Etats membres de la Communauté
européenne et des Etats parties à l'accord sur l' Espace économique
européen à bénéficier du statut de géomètre-expert stagiaire
lorsqu'ils effectuent, en France, un stage d'adaptation ou de pratique
professionnelle qu'ils n'ont pas suivi dans leur État d'origine ou de
provenance.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 4

Modification de l'article 5 de la loi de 1946

Cet article modifie l'article 5 de la loi de 1946 afin de tenir
compte de la dénomination nouvelle donnée par l'article 5 du présent
projet de loi au règlement intérieur de l'ordre des géomètres-experts.



- 15-

Votre commission vous demande de l'adopter sans /
modification.

Article 5

Établissement du règlement de la profession et du code des
devoirs professionnels par décret en Conseil d'État

l

L'article 6 de la loi du 7 mai 1946 précisait que le
règlement intérieur de l'ordre des géomètres-experts et le code des
devoirs professionnels étaient établis par le Conseil supérieur de
l'ordre et «dûment approuvés par le commissaire du Gouvernement».

Le présent article, adopté par l'Assemblée nationale sous
réserve de modifications de coordination, prévoit que ces documents
seront désormais établis par décret en Conseil d'État pris après avis
du Conseil supérieur de l'ordre .

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 6

Adaptation des règles relatives aux sociétés de
géomètres-experts

L

Cet article tend à modifier l'article 6-1 de la loi de 1946 qui
détermine les différentes formes des sociétés de géomètres-experts.

Le dispositif en vigueur prévoit que ces sociétés peuvent
être : f

- des sociétés civiles professionnelles ou
interprofessionnelles régies par la loi du 29 novembre 1966 ;

. I ,
- des sociétés anonymes ou sociétés à responsabilité

limitée régies par la loi du 24 juillet 1966.
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Ces sociétés peuvent se placer sous le régime de la
coopération.

Il convient, par ailleurs, de rappeler que la loi du
31 décembre 1990 a autorisé les professions libérales -dont font partie
les géomètres-experts- à se constituer sous la forme de sociétés
d'exercice libéral.

L'article 6 du présent projet de loi , dont la rédaction a été
modifiée à l'initiative de la commission de la Production et des
Échanges, propose une nouvelle énumération des formes sociétaires
ouvertes aux géomètres-experts qui prend en compte les évolutions
juridiques récentes.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 6 bis (nouveau)

Modification de l'article 6-2 de la loi du 7 mai 1947

t-

Adopté par l'Assemblée nationale sur proposition de la
commission de la Production et des Échanges, cet article modifie
l'article 6-2 de la loi de 1942, relatif aux conditions particulières que
doivent respecter les sociétés anonymes ou les sociétés à
responsabilité limitée de géomètres-experts, en vue de l'adapter aux
nouvelles dispositions prévues à l'article 6 du présent projet de loi.

Votre commission vous demande de l'adopter sans
modification.
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Article 7

Répression de l'exercice illégal de la profession de
géomètre-expert

Le présent article modifie l'article 7 de la loi de 1946 qui
définit et réprime l'exercice illégal de la profession de
géomètre-expert.

Le paragraphe I, introduit par l'Assemblée nationale,
qualifie d'exercice illégal de la profession , le non-respect de
l'interdiction temporaire d'exercer qui peut être prononcée à
l'encontre d'un géomètre-expert qui n'a pas justifié de la souscription
d'une assurance professionnelle , cette obligation résultant de
l'article 12 ter du présent projet de loi .

Le paragraphe II modifie le dernier alinéa de l'article 7
qui précise que les conseils régionaux ou le conseil supérieur de
l'ordre peuvent saisir le tribunal par voie de citation directe, du délit
d'exercice illégal de la profession, en autorisant les conseils
régionaux, comme le conseil supérieur, à porter plainte avec
constitution de partie civile.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 8

Modification des incompatibilités liées à la profession de
géomètre-expert N

Cet article modifie l'article 8 de la loi du 7 mai 1946 qui
définit le régime des incompatibilités applicables aux membres de
l'ordre des géomètres-experts, en ce qui concerne les incompatibilités
liées à l'acceptation d'un mandat commercial et de tout emploi
rémunéré par traitement ou salaire.

Outre des améliorations rédactionnelles, le texte adopté
par l'Assemblée nationale autorise, par dérogation, l'acceptation de
mandats commerciaux dans le cadre de l'activité accessoire
d'entremise immobilière prévue par le présent projet de loi.
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Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 9

Possibilité, pour les géomètres-experts, d'exercer certaines
activités dans le domaine immobilier

Les géomètres-experts peuvent, en vertu des textes
actuellement en vigueur (0, avoir une activité de gestion immobilière
sous la réserve d'avoir obtenu une autorisation du conseil régional de
l'ordre, de tenir une comptabilité distincte pour ces opérations et
d'avoir obtenu une garantie financière .

L'article 9 du projet de loi présenté par le Gouvernement
prévoyait d'élargir cette compétence , au-delà de la gestion
immobilière, aux activités d'entremise immobilière.

Certaines limites étaient, toutefois, posées :

- l'activité d'entremise immobilière devait rester
« accessoire » et représenter moins de 50 % de l'activité totale ;

- cette activité ne pouvait pas être exercée sur une
opération donnant lieu à des travaux de délimitation de propriété ;

- elle ne pouvait pas non plus être liée à des opérations
d'aménagement foncier confiées par des collectivités publiques.

Comme il a été indiqué dans l'exposé général du présent
rapport, ce dispositif s'est heurté à une forte opposition de la part des
professionnels de l'entremise immobilière . Le Gouvernement a donc
pris la décision de retirer l'article 9 et d'entamer une concertation
approfondie avec les professionnels concernés. Il s'est engagé à
soumettre, au Sénat, l'accord résultant de cette concertation lors de
l'examen du projet de loi par notre Haute Assemblée.

(1) Loi n° 70-9 du 2janvier 1970 dite «Loi Hoguet» .



- 19-

Article 10

Conditions dans lesquelles les géomètres-experts peuvent
recourir à la publicité

Le dernier alinéa de l'article 8 de la loi du 7 mai 1946
dispose que toute publicité personnelle est prohibée pour les
géomètres-experts. Le présent projet de loi lève cette interdiction
(ledit alinéa étant abrogé par l'article 17) mais, par son article 10,
détermine les conditions auxquelles devra obéir la publicité
personnelle , individuelle ou collective .

Le nouvel article 8-2, inséré dans la loi de 1946, prévoit
ainsi qu'elle devra respecter les règles déontologiques fixées par le
code des devoirs professionnels et le règlement de la profession.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 11

Établissement d'actes sous seing privé

Cet article modifie le quatrième alinéa de l'article 8 de la
loi du 7 mai 1946 qui interdit aux géomètres-experts d'établir des
actes sous seing privé hormis ceux nécessaires pour les
procès-verbaux de bornage, les constats ou conciliations d'arbitrage et
d'expertise.

Le présent article assouplit ces dispositions en autorisant
les géomètres-experts à établir les procès-verbaux de bornage, à
donner des consultations juridiques relevant de leur activité
principale et à rédiger des actes sous seing privé qui constituent
l'accessoire direct des prestations prévues à l'article premier de la loi
de 1946.

En outre, le présent article, dont on soulignera qu'il a été
adopté sans modification par l'Assemblée nationale malgré le retrait
de l'article 9, prévoit que les géomètres-experts autorisés à exercer
une activité accessoire d'entremise immobilière peuvent rédiger les
actes sous seing privé découlant de cette activité.
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Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 12

Extension des interdictions ou restrictions professionnelles aux
salariés des géomètres-experts

Cet article, adopté sans modification par l'Assemblée
nationale modifie le cinquième alinéa de l'article 8 de la loi du
7 mai 1946 qui définit les limites des compétences des salariés des
géomètres-experts et de toute personne agissant pour leur compte
dans l'établissement d'actes sous seing privé.

Le présent article tend à appliquer aux salariés et aux
personnes agissant pour le compte des géomètres-experts les
restrictions ou interdictions applicables aux géomètres-experts en ce •
qui concerne le régime des incompatibilités et de la publicité.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 12 bis (nouveau)

Extension aux professionnels étrangers de l'obligation
d'assurance

L'article 9-1 de la loi du 7 mai 1946 impose à tout
géomètre-expert , personne physique ou morale , dont la
responsabilité peut être engagée à raison des actes qu'il accomplit à
titre professionnel ou des actes de ses préposés, d'être couvert par une
assurance.

L'Assemblée nationale, par le présent article, a modifié
l'article 9-1 , afin d'étendre cette obligation aux professionnels
exécutant des travaux sous le régime de la libre prestation de
services.
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Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification . i

Article 12 ter (nouveau)

Sanction de la non-justification de l'assurance professionnelle

Cet article , adopté sur la proposition de la commission de
la Production et des Échanges de l'Assemblée nationale , insère un
nouvel article 9-2 dans la loi du 7 mai 1946 , afin d'imposer aux
géomètres-experts de justifier au conseil régional de la souscription de
l'assurance prévue à l'article 9-1 de ladite loi .

A défaut de cette justification, les présidents des conseils
régionaux pourront, avec l'accord du commissaire du Gouvernement,
interdire temporairement l'exercice de la profession jusqu'à ce que
l'obligation de justification soit satisfaite.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 12 quater (nouveau)

Statut du commissaire du Gouvernement auprès des conseils

Cet article , inséré par l'Assemblée nationale , modifie
l'article 11 de la loi du 7 mai 1946 relatif aux pouvoirs du commissaire
du Gouvernement représentant les pouvoirs publics auprès du conseil
supérieur et des conseils régionaux de l'ordre .

Le paragraphe I du présent article précise que le
commissaire du Gouvernement est désigné parmi les membres du
Conseil d'État, confirmant ainsi une pratique habituelle .

Le paragraphe II comporte plusieurs dispositions
nouvelles qui renforcent l'autorité du commissaire du Gouvernement.
Il prévoit que celui-ci :
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- est nommé par décret pris sur proposition du ministre
chargé de l'urbanisme , après avis des ministres chargés de
l'éducation, de l'agriculture et de l'économie ;

- reçoit des instructions de chacun des ministres
intéressés ;

- participe avec voix délibérative aux séances des conseils
siégeant en formation disciplinaire .

Le commissaire du Gouvernement est autorisé , en outre,
à déléguer tout ou partie de ses attributions à des présidents ou des
conseillers des tribunaux administratifs et cours administratives
d'appel .

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 12 quinquies (nouveau)

Composition des conseils régionaux

Cet article inséré par l'Assemblée nationale interdit à
deux ou plusieurs géomètres associés dans une même société d'être
simultanément membres d'un conseil régional de l'ordre . Il modifie en
ce sens l'article 12 de la loi du 7 mai 1946 et vise à éviter une trop
forte représentation de la même société de géomètres au sein des
conseils.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.
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Article 13

Délai d'instruction des demandes d'inscription au tableau de
l'ordre

Cet article modifie l'article 15 de la loi du 7 mai 1946 dans
ses dispositions relatives à l'instruction, par le conseil régional , des
demandes d'inscription au tableau de l'ordre .

Le texte en vigueur disposait le conseil devait statuer
dans un délai de trois mois. Le projet de loi propose d'étendre ce délai
à quatre mois, en application d'une faculté ouverte par la directive
européenne du 21 décembre 1988.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 13 bis (nouveau)

Missions des conseils régionaux de l'ordre

Cet article a été inséré par l'Assemblée nationale sur la
proposition du rapporteur de la commission de la Production et des
Échanges.

Il apporte deux modifications aux dispositions de
l'article 15 de la loi du 7 mai 1946.

Il précise, tout d'abord, les modalités de détermination de
la cotisation destinée à couvrir les frais de fonctionnement de l'ordre
qui doit être calculée « en fonction de l'activité exercée dans la
circonscription régionale» et dont le barême est fixé avec l'agrèment
du commissaire du Gouvernement.

Il étend, par ailleurs, le pouvoir disciplinaire du conseil
régional à l'ensemble des professionnels exerçant la profession de
géomètres-experts (associés, sociétés et professionnels exerçant sous
le régime de la libre prestation de services).

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.
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Article 14

Missions du conseil supérieur de l'ordre

Cet article modifie l'article 17 de la loi du 7 mai 1946 qui
définit les compétences et les missions du conseil supérieur de l'ordre
des géomètres-experts.

Le dispositif en vigueur précise que le conseil «établit son
règlement et assure le respect des lois et règlements qui le régissent».

Pour tenir compte des nouvelles modalités
d'établissement des règles professionnelles et déontologiques, fixées
par son article 5 , le projet de loi prévoit désormais que le conseil
« assure le respect des lois et règlements qui régissent l'ordre et
l'exercice de la profession de géomètre-expert».

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 14 bis (nouveau)

Inscription des sociétés de géomètres-experts aux tableaux
régionaux

Cet article, inséré par l'Assemblée nationale , tend à
compléter l'article 18 de la loi du 7 mai 1946, relatif aux tableaux des
géomètres-experts dressés par les conseils régionaux, afin de préciser
que ceux-ci doivent aussi recenser les sociétés de géomètres-experts.

Votre commission vous demande de l'adopter sans
modification.
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Article 14 ter (nouveau)

Recours contre les décisions des conseils régionaux

Cet article a été adopté par l'Assemblée nationale sur la
proposition de lacommission de la Production et des Échanges.

Par coordination avec les dispositions de l'article 13 du
présent projet de loi , il modifie l'article 20 de la loi du 7 mai 1946 afin
d'étendre de trois à quatre mois le délai dans lequel le conseil
supérieur doit statuer sur les recours contre les décisions des conseils
régionaux refusant l'inscription au tableau d'un géomètre-expert ou
d'une société de géomètres-experts.

Votre commission vous demande de l'adopter sans
modification.

Article 15

Caractère suspensif de l'appel des décisions disciplinaires des
conseils régionaux

Cet article complète l'article 23 de la loi du 7 mai 1946,
relatif aux décisions en matière disciplinaire des conseils régionaux
de l'ordre, afin de préciser que l'appel de ces décisions devant le
conseil supérieur a un caractère suspensif.

Votre commission vous demande de l'adopter sans
modification.
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Article 15 bis (nouveau)

Application des règles de discipline des géomètres-experts

Adopté par l'Assemblée nationale sur proposition de la
commission de la Production et des Échanges, cet article insère un
article 23-1 dans la loi de 1946, qui étend l'application des règles
disciplinaires de la profession de géomètre-expert :

- aux géomètres-experts stagiaires ;

- aux géomètres-experts associés ;

- aux sociétés de géomètres-experts ;

- aux professionnels étrangers exerçant sous le régime de
la libre prestation de services.

Il prévoit, en outre, que les sociétés de géomètres-experts
peuvent faire l'objet de poursuites disciplinaires indépendamment de
celles qui seraient intentées contre les associés.

Sous réserve d'un amendement rédactionnel , votre
commission vous demande d'adopter cet article.

Article 15 ter (nouveau)

Nullité des actes tendant à permettre d'exercer aux
géomètres-experts radiés ou suspendus

Cet article, inséré par l'Assemblée nationale complète
l'article 25 de la loi de 1946 qui déclare la nullité de tous les actes
tendant à permettre l'exercice de tout ou partie des actes
professionnels aux géomètres-experts rayés du tableau ou suspendus,
afin d'étendre cette nullité :

- aux géomètres-experts interdits temporairement
d'exercer en application de l'article 9-2 ;

- aux géomètres-experts associés ou stagiaires ;

- aux sociétés de géomètres-experts ;
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~ aux professionnels ressortissant d'État étrangers,
bénéficiant de la libre prestation de services, qui sont interdits
temporairement ou définitivement.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 16

Entrée en vigueur

Cet article prévoit que les articles 4, 5, 8 et 10 du présent
projet entreront en vigueur à la date de publication du décret portant
code des devoirs professionnels et règlement de la profession de
géomètre-expert, dont l'Assemblée nationale a précisé qu'elle devrait
intervenir au plus tard six mois après la publication de la loi , alors
que le projet initial avait fixé cette date au 1erjanvier 1994.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

Article 1 7

Abrogation

Cet article abroge le dernier alinéa de l'article 8 de la loi
du 7 mai 1946 qui interdisait toute publicité personnelle aux
géomètres-experts, le recours à la publicité ayant été autorisé sous
certaines conditions par l'article 10 du présent projet.

Il précise que cette abrogation interviendra à la date
d'entrée en vigueur déterminée par l'article 16.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.
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Article 18 (nouveau)

Abrogation de dispositions particulières aux départements
d'Alsace et de Moselle

Cet article qui abroge l'article 30 de la loi du 7 mai 1946 a
été inséré par l'Assemblée nationale en première lecture.

H vise, par l'abrogation de l'article 30, à autoriser les
géomètres-experts, inscrits à l'ordre en application de la loi du
15 décembre 1987 permettant l'inscription des topographes et experts
fonciers agricoles, à exercer leur activité dans les départements
d'Alsace et de Moselle.

Votre commission vous demande d'adopter cet article
sans modification.

*

* *

Sous réserve des observations qui précèdent et des
amendements qu'elle vous présente, votre Commission des
Affaires économiques et du Plan vous demande d'adopter le
présent projet de loi.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Loi n° 46-942
du 7 mai 1946

instituant l'ordre
des géomètres-experts

Art . 2 . - Peuvent
seuls effectuer les
travaux prévus au 1° de
l'article l er les géomè­
tres-experts inscrits à
l'ordre conformément
aux articles 3 et 26.

Toutefois , ces dispo­
sitions ne sont pas oppo­
sables aux services pu­
blics pour l'exécution des
travauxt qui leur in­
combent.

Texte du projet de loi

Projet de loi
modifiant la loi

n° 46-942 du 7 mai 1946
instituant l'ordre

des géomètres-experts

Article premier .

I. - Après l'article 2 de
la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 modifiée , il est
inséré un article 2-1
ainsi rédigé :

"Art. 2-1 . Par déro­
gation au premier alinéa
de l'article 2, les profes­
sionnels ressortissants
d'un État membre de la
Communauté européen­
ne, établis dans un État
membre autre que la
France et exerçant léga­
lement la profession de
géomètre-expert dans le­
dit État , peuvent , sans
être inscrits à l'ordre, ef­
fectuer les travaux pré­
vus au 1° de l'article pre­
mier, sous le régime de la
libre prestation de ser­
vices définie par le chapi­
tre 3 du titre III du Trai­
té de Rome, sous ré­
serve :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Projet de loi
modifiant la loi

n° 46-942 du 7 mai 1946
instituant l'ordre

des géomètres-experts

Article premier.

I.- Après ...

... 1946 instituant l'ordre
des géomètres-experts, il
est ... ... rédigé :

Alinéa sans modi­
fication

Propositions
de la Commission

Projet de loi
modifiant la loi

n° 46-942 du 7 mai 1946
instituant l'ordre

des géomètres-experts

Article premier.

I. - Non modifié
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

1 d'avoir été re­
connus qualifiés dans les
conditions fixées au 4°b)
de l'article 3 et d'être
âgés de vingt-cinq ans
révolus ;

"2° de justifier, préa­
lablement à toute presta­
tion de services sur le
territoire national , qu'ils
satisfont aux conditions
du 2° de l'article 3 et à
l'obligation d'assurance
prévue à l'article 9-1 .

"L'exécution des tra­
vaux est subordonnée à
une déclaration préala­
ble dont les modalités
sont fixées par décret en
Conseil d'État. La décla­
ration est adressée au
conseil régional de
l'ordre dans le ressort du­
quel chaque prestation
doit être réalisée.

"La libre prestation
de services est effectuée
sous la surveillance du
conseil régional de
l'ordre et sous son
contrôle disciplinaire."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

1 d'avoir ...

... fixées au b) 4°
de l'article 3 ...

... révolus ;

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

"La libre ...

...surveillance et le
contrôle disciplinaire du
conseil régional de
l'ordre.

Les dispositions du
présent article sont ap­
plicables aux ressortis­
sants des Etats parties à
l'accord sur l'Espace éco­
nomique européen éta­
blis sur le territoire d'un
de ces Etats ou d'un État
membre de la Com­
munauté européenne au­
tre que la France."

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Art. 7 .- Quiconque
exerce illégalement la
profession de géomètre-
expert est puni des
peines portées à
l'article 259 du code pé­
nal .

Exerce illégalement
la profession de géo­
mètre-expert celui qui,
sans être inscrit au ta­
bleau de l'ordre , ni être
admis au stage dans les
conditions prévues par
l'article 4, exécute habi­
tuellement des travaux
mentionnés au 1° de
l'article l er ou en assure
la direction suivie .

Est également consi­
déré comme exerçant il­
légalement la profession
de géomètre-expert celui
qui , suspendu ou rayé ,
continue, à exercer sa
profession.

Texte du projet de loi

II .- Il est inséré dans
l'article 7 de la loi
n° 46-942 du, 7 mai 1946
modifiée , après le troi­
sième alinéa , un alinéa
rédigé comme suit :

Est également puni
des peines portées à
l'article 259 du code pé­
nal quiconque exécute
les travaux prévus au 1°
de l'article premier sous
le régime de la libre pres­
tation de services men­
tionnée à l'article 2-1
sans avoir satisfait à
l' une des obligations
contenues dans ce der­
nier article ."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

II .- Il est inséré ,
après le troisième alinéa
de l'article 7 1946
précitée , un alinéa ainsi
rédigé :

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

II .- Non modifié
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Texte en vigueur

Les conseils régio­
naux de l'ordre ou le
conseil supérieur peu­
vent saisir le tribunal ,
par voie de citation di­
recte donnée dans les
termes de l'article 388 du
Code de procédure pé­
nale , des délits prévus
par le présent article ,
sans préjudice , pour le
conseil supérieur de
l'ordre , prévu à l'ar­
ticle 16 ci-dessous, de la
faculté de se porter, s'il y
a lieu, partie civile dans
toute poursuite de ces dé­
lits intentée par le minis­
tère public .

Art. 15.- Le conseil
régional de l'ordre sur­
veille , dans sa cir­
conscription , l'exercice
de la profession de
géomètre-expert . Il exa­
mine les problèmes qui
s'y rapportent et peut en
saisir le conseil supé­
rieur de l'ordre . Il fait
toutes les études qui lui
sont demandées par le
conseil supérieur et lui
soumet toutes proposi­
tions utiles . 11 assure la
défense des intérêts ma­
tériels de l'ordre dans sa
circonscription et en gère
les biens.

Il assure le recouvre­
ment de la cotisation des­
tinée à couvrir les frais
de fonctionnement admi­
nistratif des organismes
prévus par le présent ti­
tre .

Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Il représente le grou­
pement des géomè­
tres-experts de sa cir­
conscription dans tous
les actes de la vie civile ,
mais il ne peut se consti­
tuer partie civile qu'avec
l'agrément du conseil su­
périeur de l'ordre .

Il statue dans le délai
de trois mois sur les
demandes d'inscription
au tableau de l'ordre .

Il surveille et
contrôle les stages .

Il doit prévenir et
concilier toutes contes­
tations ou conflits
d'ordre professionnel .

Il est saisi de toutes
les fautes profession­
nelles relevées à l'en­
contre des géomètres
pour les juger après en­
quêtes .

Le président assure
l'exécution des décisions
du conseil régional et le
fonctionnement régulier
de l'ordre dans sa
circonscription.

Texte du projet de loi

III .- Dans l'avant-
dernier alinéa de
l'article 15 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée , les mots : "à
l'encontre des géo­
mètres" sont remplacés
par les mots : "à
l'encontre des géomètres
et des professionnels
exécutant les travaux
prévus au 1° de l'article
premier sous le régime
de la libre prestation de
services mentionnée à
l'article 2-1".

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

111 .- Dans ...

... 1946
précitée , les mots ...

... l'article 2-1 ".

Propositions
de la Commission

III .- Supprimé
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Texte en vigueur

Art. 23.- Tout man­
quement au :;, devoirs de
la profession rend son
auteur passible d' une
sanction disciplinaire .

Toutefois , le défaut
de paiement de cotisa
tions ne peut faire l'objet
d'une sanction discipli­
naire .

Les poursuites sont
intentées auprès du
conseil régional soit par
le commissaire du gou­
vernement, soit d'office ,
soit sur plainte des inté­
ressés .

Les décisions du
conseil régional sont sus­
ceptibles d'appel devant
le conseil supérieur dans
le délai prévu à
l'article 20 .

Le géomètre-expert
en cause a le droit de
prendre connaissance du
dossier de la plainte dans
la quinzaine qui précède
l'audience . Il ne peut
déplacer le dossier. Il est
convoqué pour être
entendu ; il peut être
assisté d'un avocat ou
d'un géomètre-expert ,
membre de l'ordre .

Texte du projet de loi

IV .- Dans le cin­
quième alinéa de
l'article 23 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée , les mots : " Le
géomètre-expert en
cause" sont remplacés
par -les mots : " Le
géomètre-expert en cau­
se ou le professionnel en
cause exécutant les tra­
vaux prévus au 1° de
l'article premier".

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

IV .- Dans ...

... 1946

précitée , les mots ...

. premier".

Propositions
de la Commission

IV.- Dans ...

... premier sous
le régime de la libre
prestation de services
mentionnée à l'article
2 -1 ."
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission

Il bénéficie des
mêmes garanties devant
le conseil supérieur .

Art. 24 .- Les peines
disciplinaires sont :

1 L'avertissement ;

2° Le blâme ;

3° La suspension
pour une durée maxi­
mum d'une année ;

4° La radiation du
stage ou du tableau qui
implique l'interdiction
d'exercer la profession de
géomètre-expert.

Toute peine pronon­
cée contre un membre
des conseil de l'ordre en­
traîne déchéance de cette
qualité .

V. - L'article 24 de la
loi n° 46-942 du 7 mai
1946 modifiée est
complété par un alinéa
rédigé comme suit :

L avertissement, le
blâme et l' interdiction
temporaire ou définitive
d'exécuter les travaux
prévus au 1° de l'article
premier sous le régime
de la libre prestation de
services sont applicables
aux professionnels men­
tionnés à l'article 2- 1

V.- L'article 24 ...

... 1946 précitée est
complété par un alinéa
ainsi rédigé :

Alinéa sans modification

V. - Non modifié
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Texte en vigueur

Art. 3 .- Nul ne peut
porter le titre de
géomètre-expert ni, sauf
l' exception prévue à
l'article 26 ci-dessous, en
exercer la profession, s'il
n'est inscrit au tableau
de l'ordre institué par la
présente loi .

Les services techni­
ques de l'État peuvent
cependant, prêter leurs
concours , conformément
aux règles en vigueur ,
aux établissements et
collectivités publics .

Nul ne peut être
inscrit au tableau de
l'ordre en qualité de
géomètre-expert s' il ne
remplit les conditions
suivantes :

1 Être de nationali­
té française ou ressortis­
sant d'un État membre
de la Communauté euro­
péenne.

Texte du projet de loi

Art . 2 .

I.- Le 2° de l'article 3
de la loi n° 46-942 du
7 mai 1946 modifiée est
rédigé comme suit :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art . 2 .

I A (nouveau). - Le 1°
de l'article 3 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est ainsi rédigé :

"1° Être de nationali­
té française , ressortis­
sant d'un État membre
de la Communauté euro­
péenne ou ressortissant
d' un État partie à
l'accord sur l'Espace éco­
nomique européen

I.- Le 2° . ..

... 1946 précitée est
ainsi rédigé :

Propositions
de la Commission

Art. 2 .

Sans modification
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Texte en vigueur

2° N'avoir subi au­
cune condamnation pour
des faits contraires à la
probité et aux bonnes
mœurs , n'avoir été ni
déclaré en faillite , ni mis
en état de liquidation
judiciaire , ne pas être
fonctionnaire révoqué
par mesure disciplinaire
pour fait contraire à la
probité et aux bonnes
mœurs ;

Texte du projet de loi

2 a) N'avoir pas été
frappé de faillite person­
nelle ou d'autre sanction
en application du titre VI
de la loi n° 85-98 du
25 janvier 1985 relative
au redressement et à la
liquidation judiciaires
des entreprises ou , dans
le régime antérieur à
cette loi , en application
du titre II de la loi
n° 67-563 du 13 juillet
1967 sur le règlement ju­
diciaire , la faillite per­
sonnelle et les banque­
routes ; ne pas être fonc­
tionnaire révoqué pour
agissements contraires à
l'honneur ou à la probi­
té ; ne pas avoir été
l'auteur de faits ayant
donné lieu à condamna­
tion pénale en raison
d'agissements contraires
à l'honneur ou à la probi­
té ou pour avoir contre­
venu aux règles applica­
bles à la profession de
géomètre-expert ; ne pas
avoir été l'auteur de faits
ayant entraîné une in­
terdiction définitive
d'exécuter les travaux
prévus au 1° de l'article
premier ; ne pas être sous
le coup d'une interdiction
temporaire d'exécuter
lesdits travaux ;

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

3 Être âgé de vingt-
cinq ans révolus ;

Texte du projet de loi

" b) Pour les ressor­
tissants de la Commu­
nauté européenne dont
l'État membre d'origine
ou de provenance n'est
pas la France , ne pas
avoir fait l'objet de sanc­
tions de même nature . Us
établissent que ces exi­
gences sont satisfaites
par la production de do­
cuments délivrés par les
autorités compétentes de
l'État membre d'origine
ou de / provenance .
Lorsque ces documents
ne sont pas délivrés par
les autorités compé­
tentes de l'État membre
d'origine ou de prove­
nance, ils sont remplacés
par une attestation déli­
vrée par une autorité ju­
diciaire ou administra­
tive compétente ou , le
cas échéant , par un no­
taire ou un organisme
professionnel qualifié de
l'État membre d'origine
ou de provenance , fai­
sant foi d'une déclaration
sous serment - ou dans
les Etats membres où un
tel serment n'existe pas ,
d'une déclaration solen­
nelle - faite par le de­
mandeur devant cette
autorité , ce notaire ou
cet organisme

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

"b Pour ...

... France et pour
les ressortissants d'un
autre État partie à
l'accord sur l'Espace éco­
nomique européen , ne
pas ...

... organisme ;

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

4° Être titulaire du
diplôme de géomètre-
expert décerné par le mi­
nistre de l'éducation na­
tionale ou du diplôme
d'ingénieur géomètre dé­
livré, avec le contreseing
du ministre de l'édu­
cation nationale, par une
école de plein exercice re­
connue par l'Etat ;

Texte du projet de loi

11 .- he 4° de
l'article 3 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1942
modifiée est rédigé
comme suit :

"4° a) être titulaire
du diplôme de géomètre-
expert foncier décerné
par le ministre chargé de
l'éducation nationale ou
du diplôme d'ingénieur -
géomètre délivré par un
établissement d'ensei­
gnement figurant sur la
liste des écoles d' ingé­
nieurs habilitées à cet ef­
fet par la Commission
des titres d' ingénieur
prévue par la loi du
1 0 juillet 1934 ;

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

II.- Le 4 ...
... loi

n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est ainsi rédigé :

4 a) être titulaire ...

... commission

... 10juillet 1934 rela­
tive aux conditions de dé­
livrance et à l'usage du
titre d'ingénieur diplô­
mé ;

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

b) ou avoir été re­
connu qualifié par
l'autorité administra­
tive, dans des conditions
fixées par décret en
Conseil d'État . Est re­
connu qualifié le ressor­
tissant de la Com­
munauté européenne qui
a suivi avec succès un cy­
cle d'études d'une durée
minimale de trois ans, ou
d'une durée équivalente
à temps partiel , dans une
université ou un établis­
sement d'enseignement
supérieur ou dans un au­
tre établissement de
même niveau de forma­
tion ainsi que , le cas
échéant, la formation
professionnelle requise
en plus de ce cycle
d'études et qui satisfait
à l'une des deux condi­
tions ci-après :

"- soit être titulaire
des diplômes, certificats
ou titres prescrits pour
accéder à la profession de
géomètre-expert ou
l'exercer sur le territoire
d'un État membre qui la
réglemente et posséder
les qualifications profes­
sionnelles requises pour
accéder à cette profession
ou l'exercer dans ledit
État membre.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Lorsque ces di­
plômes, certificats ou ti­
tres ont été délivrés par
un État membre, la for­
mation qu'ils sanction­
nent doit avoir été ac­
quise de façon prépondé­
rante dans la Com­
munauté . Lorsqu'ils ont
été délivrés par un pays
tiers, ces diplômes, certi­
ficats ou titres doivent
avoir été reconnus par
un État membre ; dans ce
cas , leur titulaire doit
justifier d'une expérience
professionnelle de trois
ans au moins par une at­
testation délivrée par le­
dit État membre.

"Sont assimilés à ces
diplômes, certificats ou
titres , les diplômes ,
certificats ou titres dé­
livrés par une autorité
compétente d'un État
membre qui réglemente
l'accès à la profession de
géomètre-expert ou son
exercice dès lors qu'ils
sanctionnent une for­
mation acquise dans la
Communauté et recon­
nue dans cet État
membre comme étant de
niveau équivalent à celui
requis pour y accéder à la
profession de géomètre-
expert ou l'y exercer, et
qu'ils y confèrent les
mêmes droits d'accès à la
profession de géomètre-
expert ou d'exercice de
cette dernière ;

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

- soit justifier , par
une attestation d'une
autorité compétente d'un
État membre qui ne ré­
glemente pas l'accès à la
profession de géomètre-
expert ou son exercice ,
avoir exercé cette profes­
sion dans cet État mem­
bre pendant deux ans au
moins à plein temps au
cours des dix années qui
précèdent la demande de
reconnaissance de quali­
fication, sous réserve que
le demandeur possède un
ou des titres de forma­
tion l'ayant préparé à
l'exercice de la profession
de géomètre-expert.

"Sont assimilés à ces
titres de formation le ou
les titres de formation
délivrés par une autorité
compétente d'un État
membre dès lors qu'ils
sanctionnent une for­
mation acquise dans la
Communauté, qu'ils sont
reconnus comme équiva­
lents par cet État mem­
bre et que cette re­
connaissance a été noti­
fiée aux autres Etats
membres et à la commis­
sion de la Communauté
européenne.

"Outre les conditions
ci-dessus, l'autorité ad­
ministrative peut exiger
que le demandeur ac­
complisse un stage
d'adaptation ou se sou­
mette à une épreuve
d'aptitude préalable­
ment à la reconnaissance
de qualification :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa sans modification

Sont assimilés ...

... Commis­
sion ...
... européenne.

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur
).

Texte du projet de loi

lorsque la forma­
tion du demandeur porte
sur des matières sub­
stantiellement diffé­
rentes de celles qui figu­
rent au programme du
diplôme de géomètre-
expert foncier et de celles
qui figurent au pro­
gramme du diplôme
d'ingénieur-géomètre ;

ou lorsqu'une ou
plusieurs des activités
professionnelles men­
tionnées au 1° de l'article
premier ne sont pas ré­
glementées dans l'État
membre d'origine ou de
provenance du deman­
deur ou sont réglemen­
tées de manière substan­
tiellement différente.

"Le demandeur a le
choix entre le stage
d'adaptation et l'épreuve
d'aptitude."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

c) ou, pour les res­
sortissants d'un État
partie à l'accord sur
l'Espace économique eu­
ropéen qui peuvent se
prévaloir d'un diplôme,
certificat ou titre
conforme aux obligations
communautaires ou aux
obligations résultant de
l'accord précité , avoir
été reconnu qualifiés
dans les conditions dé­
crites au b) ci-dessus et
précisées par décret en
Conseil d'État."

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Les géomètres titu­
laires de la ville de Paris
et des autres villes où le
recrutement se fait par
concours seront inscrits
d'office à l'ordre des
géomètres-experts après
cinq années d'exercice de
la profession dans leur
administration respec­
tive.

Toutefois , ils ne
pourront en aucun cas , et
cela sous peine de
sanctions disciplinaires
prévues à l'article 24 ,
exercer à titre privé la
profession de géomètre-
expert pendant la
période de leur fonction
administrative.

Art. 4.- Le titre de

géomètre-expert sta­
giaire peut être réservé
aux candidats à la pro­
fession de géomètre qui ,
ayant subi avec succès
soit l'examen de sortie
d'une école d'ingénieurs
géomètres reconnue par
l'État, soit l'épreuve de
l'examen préliminaire
du diplôme d'expert ou
en sont régulièrement
dispensés , ont à ac­
complir une période
réglementaire de stage.

Texte du projet de loi

Art. 3 .

1 .- Au premier alinéa
de l'article 4 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée , les mots : "peut
être réservé " sont
remplacés par les mots :
"est attribué".

IL- Il est inséré dans
l'article 4 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée, après le pre­
mier alinéa , un alinéa
rédigé comme suit :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 3.

I. - Au premier ...

... 1946

précitée , les mots ..

attribué".

II .- Il est inséré ,
après le premier alinéa
de l'article 4 1946
précitée, un alinéa ainsi
rédigé :

Propositions
de la Commission

Art. 3 .

Sans modification
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Texte en vigueur

Les stagiaires ne
sont pas membres de
l'ordre, mais sont soumis
à la surveillance des con­
seils régionaux , à leur
contrôle disciplinaire
ainsi qu'au contrôle tech­
nique des inspecteurs
désignés par le ministre
de l'éducation nationale .

Texte du projet de loi

" Le titre de
géomètre-expert sta­
giaire est également at­
tribué aux ressortissants
de la Communauté euro­
péenne qui effectuent le
stage d'adaptation prévu
au 4° b) de l'article 3 ou
un stage de pratique pro­
fessionnelle consistant à
suivre , à titre d'équi­
valence, la partie de la
formation profession­
nelle à accomplir avec
l'assistance d'un profes­
sionnel qualifié qu'ils
n'ont pas suivie dans
leur État membre
d'origine ou de prove­
nance ."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Le titre ...

... euro­

péenne ou aux ressortis­
sants d'un autre État
partie à l'accord sur
l'Espace économique eu­
ropéen qui effectuent le
stage d'adaptation prévu
au b) du 4° de l'article 3

... prove­
nance.

III (nouveau).- Le dé­
but du dernier alinéa de
l'article 4 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est ainsi rédigé :

" Les géomètres-
experts stagiaires ne
sont ... ( le reste sans
changement)."

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Art. 5.- Tout géomè­
tre-expert qui emploie du
personnel qualifié doit ,
dans les conditions fixées
par le règlement inté­
rieur de l'ordre, prendre
en charge des géomètres
stagiaires , assurer leur
formation professionnelle ,
les rémunérer.

Art. 6. - Les géo­
mètres-experts , les socié­
tés de géomètres, les géo­
mètres experts stagiaires
doivent observer les rè­
gles édictées dans la pré­
sente loi ainsi que celles
contenues dans le Code
des devoirs profession­
nels et dans le règlement
intérieur établi par le
conseil supérieur de
l'ordre et dûment ap­
prouvés par le com­
missaire du gouverne­
ment.

Texte du projet de loi

Art. 4 .

Dans l'article 5 de la
loi n° 46-942 du 7 mai
1946 modifiée , les mots :
"règlement intérieur de
l'ordre" sont remplacés
par les mots : "règlement
de la profession de
géomètre-expert".

Art. 5 .

Le premier alinéa de
l'article 6 de la loi
n°46-942 du 7 mai 1946
modifiée est rédigé
comme suit :

"Les géomètres, les
sociétés de géomètres-
experts , les géomètres
experts stagiaires et les
professionnels ressortis­
sants de la Communauté
européenne exerçant
sous le régime de la libre
prestation de services
doivent respecter , outre
les règles édictées par la
présente loi , celles conte­
nues dans le code des de­
voirs professionnels et
dans le règlement de la
profession de géomètre-
expert établis par décret
en Conseil d'État après
avis du conseil supérieur
de l'ordre."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 4.

Dans...

1 946 précitée , les mots

...géomètre-expert" et
les mots : "géomètres
stagiaires" sont rem­
placés par les mots :
"géomètres-experts sta­
giaires".

Art. 5 .

Le premier ...

... 1946
précitée est ainsi rédigé :

" Les géomètres-
experts, les sociétés ...

européenne ou
ressortissants d'un autre
État partie à l'accord sur
l'Espace économique
européen exerçant ...

... l'ordre .

Propositions
de la Commission

Art. 4.

Sans modification

Art. 5 .

Sans modification
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Texte en vigueur

Ils sont tenus au se­
cret professionnel sous
les peines portées à
l'article 378 du code pé­
nal .

Us en sont , toutefois,
déliés dans le cas de
poursuites judiciaires
exercées contre eux , lors­
qu'ils sont traduits de­
vant une juridiction dis­
ciplinaire de l'ordre et
lorsqu'ils sont appelés en
témoignage devant une
juridiction répressive .

Ils sont tenus ,
d'autre part , de donner
gratuitement commu­
nication aux services pu­
blics , qui leur en font la
demande , des plans et
documents annexes visés
à l'article 1er ci-dessus .
Cette communication ne
doit pas entraîner de
frais pour le géomètre-
expert détenteur et ne
peut faire mettre en
cause sa responsabilité .

Art. 6-1 .- En vue de
l'exercice en commun de
leur profession , les
géomètres-experts peu­
vent constituer entre eux
ou avec d'autres per­
sonnes physiques des so­
ciétés de géomètres-
experts . Ces sociétés peu­
vent grouper des
géomètres-experts ins­
crits aux tableaux des
différentes circonscrip­
tions régionales.

Texte du projet de loi

Art. 6.

1 .- Dans l'article 6-1
de la loi n° 46-942 du
7 mai 1946 modifiée, les
mots : "- sociétés ano­
nymes ou sociétés à
responsabilité limitée
régies par la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966." sont
remplacés par les mots :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 6 .

L'article 6-1 de la
loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est ainsi
rédigé :

"Art. 6-1 .- En vue de
l'exercice de leur profes­
sion , les géomètres-
experts peuvent consti­
tuer entre eux ou avec

d'autres personnes des
sociétés de géomètres-
experts .

Propositions
de la Commission

Art. 6.

Sans modification
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Texte en vigueur

Elles peuvent pren­
dre les formes suivantes :

- sociétés civiles
professionnelles ou inter­
professionnelles régies
par la loi n° 66-879 du
29 novembre 1966 , à
l'exclusion du deuxième
alinéa de l'article 2 de la­
dite loi ;

- sociétés anonymes
ou sociétés à respon­
sabilité limitée régies
par la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 .

Ces sociétés peuvent
se placer sous le régime
de la coopération prévu
par la loi n° 47-1775 du
10 septembre 1947, ainsi
que par les lois particu­
lières régissant les diffé­
rentes formes de coopéra­
tives et notamment la loi
n° 78-763 du 18 juillet
1978.

Texte du projet de loi

- sociétés anonymes
ou sociétés à responsabi­
lité limitée régies par la
loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 sous réserve des
dispositions des arti­
cles 6-2 et 9-1 ci-après ;

"- sociétés prévues
par les titres I et II de la
loi n° 90- 1258 du 31 dé­
cembre 1990".

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Sous réserve des rè­
gles ci-après, les sociétés
peuvent prendre les
formes suivantes :

"1 sociétés civiles
professionnelles ou inter­
professionnelles régies
par la loi n° 66-879 du
29 novembre 1966 , à
l'exclusion du deuxième
alinéa de l'article 2 de la­
dite loi ;

"2° sociétés d'exer­
cice libéral régies par la
loi n°90 1258 du 31 dé­
cembre 1990 ;

" 3° sociétés ano­
nymes ou sociétés à res­
ponsabilité limitée ré­
gies par la loi n° 66-537
du 24 juillet 1966 modi­
fiée dans les conditions
prévues à l'article 6-2 .

"Ces sociétés peu­
vent se placer sous le ré­
gime de la coopération
prévu par la loi
n° 47-1775 du 10 septem­
bre 1947, ainsi que par
les lois particulières ré­
gissant les différentes
formes de coopératives et
notamment la loi
n° 78-763 du 19 juillet
1978.

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Toute société de
géomètres-experts doit
être inscrite à un tableau
de circonscription ré­
gionale et communiquer
au conseil régional de
l'ordre ses statuts et la
liste de ses associés ainsi
que toute modification
apportée à ces statuts et
à cette liste.

Aucun géomètre-
expert ne peut être
associé majoritaire de
plusieurs sociétés de
géomètres-experts.

Texte du projet de loi

II .- Ce même
article 6-1 est complété
par l'alinéa suivant :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Toute société de
géomètres-experts doit
être inscrite au tableau
de l'ordre d'une cir­
conscription régionale et
communiquer au conseil
régional de l'ordre ses
statuts et la liste de ses
associés ainsi que toute
modification apportée à
ces statuts ou à cette
liste.

" Les géomètres-
experts exerçant leur
profession au sein d'une
société de géomètres-
experts et eux seuls por­
tent la dénomination de
géomètre-expert associé.
Ils sont inscrits au ta­
bleau de l'ordre de la
même circonscription ré­
gionale que la société de
géomètres-experts dans
laquelle ils exercent la
profession .

"Un géomètre-expert
associé ne peut exercer
sa profession qu'au sein
d'une seule société de
géomètres-experts et ne
peut exercer la même
profession à titre indivi­
duel .

"Aucun géomètre-
expert ne peut être asso­
cié majoritaire de plu­
sieurs sociétés de
géomètres-experts . "

II .- Supprimé

Propositions
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Texte en vigueur

Art. 6-2.- Lorsqu'une
société de géomètres-
experts est constituée
sous la forme d' une
société anonyme ou
d' une société à
responsabilité limitée ,
elle doit se conformer
aux règles ci-après :

1° Les actions de la
société doivent revêtir la
forme nominative ;

2 Plus de la moitié
du capital social doit être
détenu par des géo­
mètres-experts ;

3° L'adhésion d'un
nouvel associé est subor­
donnée à l'agrément
préalable de l'assemblée
générale statuant à la
majorité des deux tiers ;

Texte du projet de loi

Un géomètre-expert
associé ne peut exercer
sa profession qu'au sein
d'une seule société de
géomètres-experts, quel­
le qu'en soit la forme, et
ne peut exercer la même
profession à titre indi­
viduel."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Article 6 bis (nouveau).

L'article 6-2 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est ainsi
modifié :

I. - Le deuxième ali­
néa ( 1°) est ainsi rédigé :

1 Les actions de la
société doivent être déte­
nues par des personnes
physiques et revêtir la
forme nominative

II .- Le troisième ali­
néa (2°) est ainsi rédigé :

"2° Plus de la moitié
du capital social et des
droits de vote doivent
être détenus par un ou
des géomètres-experts
associés

Propositions
de la Commission

Article 6 bis

Sans modification
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Texte en vigueur

4° Le président du
conseil d'administration,
le directeur général s'il
est unique, la moitié au
moins des directeurs gé­
néraux, des membres du
directoire et des gérants,
ainsi que la majorité au
moins des membres du
conseil d'administration
et du conseil de surveil­
lance doivent être géo­
mètres-experts .

A titre transitoire ,
les sociétés existantes
disposeront d'un délai de
deux ans à compter de la
publication de la loi
n° 85-1408 du 30 dé­
cembre 1985 pour se
mettre en conformité
avec ces dispositions .

Art. 7 .-

Est également
considéré comme
exerçant illégalement la
profession de géomètre-
expert celui qui ,
suspendu ou rayé ,
continue à exercer , sa
profession .

Texte du projet de loi

Art. 7.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

III .- Après les mots :
"doivent être", la fin du
cinquième alinéa (4°) est
ainsi rédigée : " dés
géomètres-experts asso­
ciés".

Art. 7 .

I. (nouveau) - Dans le
troisième alinéa de
l'article 7 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée, après les mots :
"suspendu ou rayé" sont
insérés les mots : "en ap­
plication de l'article 23
ou interdit temporai­
rement d'exercer en ap­
plication de l'article
9-2"

Propositions
de la Commission

Art. 7 .

Sans modification
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Texte en vigueur

Les conseils régio­
naux de l'ordre ou le
conseil supérieur peu­
vent saisir le tribunal ,
par voie de citation di­
recte donnée dans les
termes de l'article 388 du
code de procédure pé­
nale , des délits prévus
par le présent article ,
sans préjudice , pour le
conseil supérieur de
l'ordre , prévu à
l'article 16 ci-dessous, de
la faculté de se porter ,
s'il y a lieu , partie civile
dans toute poursuite de
ces délits intentée par le
ministère public .

Art. 8.- La qualité de
membre de l'ordre est
incompatible avec une
charge d'officier public
ou ministériel ou avec
toute occupation ou tout
acte de nature à porter
atteinte à son indé­
pendance.

Texte du projet de loi

Le dernier alinéa de
l'article 7 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée est ainsi
rédigé :

Les conseils régio­
naux de l'ordre et le
conseil supérieur peu­
vent, pour les délits visés
au présent article , saisir
le tribunal correctionnel
par voie de citation di­
recte , ou porter plainte
avec constitution de par­
tie civile devant le juge
d'instruction, sans préju­
dice pour le conseil supé­
rieur de la faculté de se
constituer partie civile
dans toute poursuite de
ces délits intentée par le
ministère public."

Art. 8.

Le deuxième alinéa
de l'article 8 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée est rédigé
comme suit :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

II . - . Le dernier ...

... 1946

précitée est ainsi rédigé :

Art . 8.

Le deuxième ...

... 1946
précitée est ainsi rédigé :

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

Art. 8.

Sans modification
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Texte en vigueur

La qualité de mem­
bre de l'ordre est notam­
ment incompatible avec
l'acceptation de tout
mandat commercial ou
de tout emploi rémunéré
par traitement ou sa­
laire , même chez un au­
tre géomètre-expert, sauf
les cas de missions tem­
poraires de l'État ou
d'une collectivité publi­
que , ou des géomètres-
experts associés dans
une société commerciale
de géomètres-experts .

Texte du projet de loi

La qualité de mem­
bre de l'ordre est notam­
ment incompatible avec
l'acceptation de tout
mandat commercial , sauf
l'exception prévue à
l'article 8-1 , ou de tout
emploi rémunéré par
traitement ou salaire ,
même chez un autre
géomètre-expert , sauf
les cas de missions tem­
poraires de l'État ou
d'une collectivité pu­
blique, ou sauf le cas des
géomètres-experts asso­
ciés dans une société de
géomètres-experts et sa­
lariés de celle-ci ."

Art. 9 .

Il est inséré dans la
loi n° 46-942 du 7 mai
1946 modifiée , après
l'article 8, un article 8-1
rédigé comme suit :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa sans modification

Art. 9 .

Retiré

Propositions
de la Commission

Art. 9 .

Retiré
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art. 8-1 .- La quali­
té de membre de l'ordre
n'est pas incompatible
avec une activité acces­
soire d'entremise immo­
bilière à condition que
cette activité et les mis­
sions mentionnées au 1°
de l'article premier ne
soient pas exercées si­
multanément sur la
même opération par le
géomètre-expert ou la so­
ciété de géomètres-
experts et à condition
que cette activité ne soit
en aucun cas liée à une
opération d'aménage­
ment foncier définie au
titre II du livre premier
du code rural et confiée
au géomètre-expert ou à
la société de géomètres-
experts par une collecti­
vité publique. Toute in­
fraction à la présente dis­
position est sanctionnée
par la peine disciplinaire
soit de la radiation du ta­
bleau de l'ordre, soit de
la suspension pour une
durée d'une année portée
en cas de récidive à la
peine de radiation du ta­
bleau de l'ordre .

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

' Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Dans cette activité ,
devant être autorisée par
l'ordre , le géomètre-
expert et la société de
géomètres-experts sont
soumis, sous la surveil­
lance et le contrôle disci­
plinaire de l'ordre, aux
règles édictées par le
code des devoirs profes­
sionnels et le règlement
de la profession de
géomètre-expert notam­
ment en matière de déon­
tologie, de compétence
juridique , . d'assurance
professionnelle et de ga­
rantie financière."

Art. 10.

Il est inséré dans la
loi n° 46-942 du 7 mai
1946 modifiée , après
l'article 8-1 , un article
8-2 rédigé comme suit :

"Art. 8-2.- Toute pu­
blicité personnelle , indi­
viduelle ou collective ,
doit respecter les règles
déontologiques fixées par
le code des devoirs pro­
fessionnels et le règle­
ment de la profession de
géomètre-expert."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 10 .

Il est inséré , après
l'article 8-1 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée, un article 8-2
ainsi rédigé :

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

Art. 10.

Sans modification
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Texte en vigueur

Art. 8.-

• • • • •• •• • • • • •• ••

Dans le cadre de leur
compétence , les géo­
mètres-experts peuvent
remplir les fonctions
d'arbitre , donner des
consultations et partici­
per à l'enseignement pro­
fessionnel .

Ils ne doivent pas
établir d'actes sous seing
privé hormis ceux
nécessaires pour les
procès-verbaux de
bornage, les constats ou
conciliations d'arbitrage
et d'expertise.

Les interdictions ou
restrictions énumérées à
l'alinéa précédent
s'étendent à leurs em­
ployés salariés et à toute
personne agissant pour
leur compte.

Toute publicité per­
sonnelle est prohibée.

Texte du projet de loi

Art. 11 .

Le quatrième alinéa
de l'article 8 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée est rédigé
comme suit :

Ils peuvent établir
des procès-verbaux de
bornage , donner des
consultations juridiques
relevant de leur activité
principale et rédiger des
actes sous seing privé qui
constituent l'accessoire
direct des prestations
prévues à l'article pre­
mier. En outre , lorsqu'ils
ont été autorisés par
l'ordre à exercer une ac­
tivité accessoire d'entre­
mise immobilière , ils
peuvent rédiger les actes
sous seing privé relevant
de cette activité."

Art. 12 .

Dans le cinquième
alinéa de l'article 8 de la
loi n° 46-9.12 du 7 mai
1946 modifiée, les mots :
"énumérées à l'alinéa
précédent" sont rem­
placés par les mots :
"énumérées au présent
article et aux articles 8-1
et 8-2".

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 11 .

Le quatrième ...

... 1946
précitée est ainsi rédigé :

Alinéa sans modification

Art. 12 .

Dans le cinquième ...

1946 précitée , les mots

.8-2".

Propositions
de la Commission

Art. 11 .

Sans modification

Art. 12 .

Sans modification



- 57 -

Texte en vigueur

Art. 9 - 1 Tout
géomètre-expert , per­
sonne physique ou mo­
rale, dont la respon­
sabilité peut être enga­
gée à raison des actes
qu'il accomplit à titre
professionnel ou des
actes de ses préposés ,
doit être couvert par une
assurance . Lorsque le
géomètre-expert inter­
vient en qualité
d'associé d'une société de
géomètres-experts cons­
tituée sous la forme
d' une société à res­
ponsabilité limitée ou
d'une société anonyme
conformément à l'ar­
ticle 6-1 , la société dont il
est l'associé est seule ci­
vilement responsable des
actes professionnels ac­
complis pour son compte
et souscrit l'assurance
garantissant les consé­
quences de ceux-ci .

Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Article 12 bis (nouveau).

L'article 9-1 de la
loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée est complé­
té par une phrase ainsi
rédigée :

La même obligation
s' impose à tout ..pro­
fessionnel exécutant les
travaux prévus au 1° de
l'article premier sous le
régime de la libre presta­
tion de services visé à
l'article 2-1 ."

Article 12 ter (nouveau).

11 est inséré , dans la
loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée , après
l'article 9-1 , un ar­
ticle 9-2 ainsi rédigé :

Propositions
de la Commission

Article 12 bis

Sans modification

Article 12 ter

Sans modification
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art . 9-2 .- Le géo­
mètre-expert ou la socié­
té de géomètres-experts
est tenu de justifier au
conseil régional de la
souscription de l'as­
surance prévue à
l'article 9-1 .

A défaut et après
mise en demeure restée
sans effet, le président
du conseil régional , avec
l'accord du commissaire
du gouvernement, inter­
dit temporairement
l'exercice de la profession
à l'intéressé . La décision
est applicable dès sa no­
tification à l'intéressé .

Avec l'accord du
commissaire du gouver­
nement, le président du
conseil régional met fin
à cette interdiction dès
que l'intéressé a satisfait
à l'obligation mention­
née au premier alinéa ci-
dessus .

Les dispositions de
cet article sont applica­
bles sans préjudice des
poursuites et sanctions
prévues aux articles 23
et suivants."

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Art. 1 1 .- Les pou­
voirs publics sont
représentés auprès du
conseil supérieur et des
conseils régionaux par
un commissaire du
Gouvernement .

Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Article 12 quater
(nouveau).

L'article 1 1 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est ainsi
modifié :

I. - Le premier alinéa
est complété par les
mots : "désigné parmi les
membres du Conseil
d'État".

II . - Après le premier
alinéa sont insérés
quatre alinéas ainsi
rédigés :

"Le commissaire du
Gouvernement auprès
du conseil supérieur et
des conseils régionaux de
l'ordre des géomètres-
experts est nommé par
décret pris sur proposi­
tion du ministre chargé
de l'urbanisme , après
avis du ministre chargé
de l'éducation, du minis­
tre chargé de l'agri­
culture et du ministre
chargé de l'économie et
des finances.

Il reçoit ses
instructions de chacun
des ministres intéressés,
chacun d'eux agissant
dans le cadre de sa
compétence .

Propositions
de la Commission

Article 12 quater

Sans modification
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Texte en vigueur

Le commissaire du
Gouvernement assiste
aux séances du conseil
supérieur de l'ordre et ,
s'il le désire, aux séances
des conseils régionaux. Il
a pouvoir , notamment ,
d'introduire devant les
conseils régionaux toutes
actions contre les per­
sonnes ou sociétés sou­
mises à la surveillance et
au contrôle de l'ordre . Il
peut aussi saisir le
conseil supérieur de
toutes décisions des
conseils régionaux. Il ap­
prouve les règlements in­
térieurs rédigés par les
conseils de l'ordre .

Le commissaire du
Gouvernement procède
à la mise en place des
conseils prévus par la
présente loi .

Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Le commissaire du
Gouvernement participe
avec voix délibérative
aux séances du conseil
supérieur siégeant en
formation disciplinaire .
Son délégué participe
avec voix délibérative
aux séances du conseil
régional siégeant en for­
mation disciplinaire .

"Le commissaire du
Gouvernement peut dé­
léguer, sous sa responsa­
bilité , tout ou partie des
attributions que lui
confère la présente loi à
des présidents ou conseil­
lers des tribunaux admi­
nistratifs et cours admi­
nistratives d'appel en ac­
tivité ou honoraires."

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Art . 12 .- Dans
chaque circonscription
régionale, il est créé un
conseil régional de
l'ordre des géomètres-
experts .

Ce conseil est compo­
sé de membres de l'ordre
inscrits au tableau de la
circonscription et élus
par leurs collègues ins­
crits au même tableau et

réunis en assemblée gé­
nérale .

Lé conseil régional
est renouvelable par
tiers tous les deux ans.
Les membres sortants
sont rééligibles . Il est
pourvu , dans les trois
mois , au remplacement
des membres man­
quants .

Art. 15.-

Texte du projet de loi

Art. 13 .

Le cinquième alinéa
de l'article 15 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée est rédigé
comme suit :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Article 12 quinquies
(nouveau).

Le deuxième alinéa
de l'article 12 de la loi
n°46-942 du 7 mai 1946
précitée est complété par
une phrase ainsi
rédigée :

Deux ou plusieurs
géomètres-experts asso­
ciés dans une même
société de géomètres-
experts ne peuvent être
simultanément membres
d'un conseil régional de
l'ordre."

Art. 13 .

Le quatrième ali­
néa...

... 1946
précitée est ainsi rédigé :

Propositions
de la Commission

Article 12 quinquies

Sans modification

Art. 13 .

Sans modification
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Texte en vigueur

Il statue dans le délai
de trois mois sur les
demandes d'inscription
au tableau de l'ordre .

Art. 15.- Le conseil
régional de l'ordre sur­
veille , dans sa cir­
conscription , l'exercice
de la profession de
géomètre-expert . Il exa­
mine les problèmes qui
s'y rapportent et peut en
saisir le conseil supé­
rieur de l'ordre . Il fait
toutes les études qui lui
sont demandées par le
conseil supérieur et lui
soumet toutes proposi­
tions utiles . Il assure la
défense des intérêts ma­
tériels de l'ordre dans sa
circonscription et en gère
les biens.

11 assure le
recouvrement de la
cotisation destinée à
couvrir les frais de
fonctionnement adminis­
tratif des organismes
prévus par le présent
titre .

Texte du projet de loi

Il statue dans le
délai de quatre mois sur
les demandes d' ins­
cription au tableau de
l'ordre."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa sans modification

Article 13 bis
(nouveau).

L'article 15 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est ainsi modi­
fié :

I. - Le deuxième
alinéa est ainsi rédigé :

" Il fixe , avec
l'agrément du commis­
saire du Gouvernement ,
le barème de la cotisa­
tion régionale . Cette co­
tisation est destinée à
couvrir ses frais de fonc­
tionnement et est calcu­
lée notamment en fonc­
tion de l'activité exercée
dans la circonscription
régionale . Le conseil ré­
gional assure, auprès des
sociétés de géomètres-
experts et des géomètres-
experts n'exerçant pas
en société, le recouvre­
ment de cette cotisation
régionale et de la cotisa­
tion nationale prévue à
l'article 17."

Propositions
de la Commission

Article 13 bis

Sans modification
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Texte en vigueur

Il représente le grou­
pement des géomètres-
experts de sa cir­
conscription dans tous
les actes de la vie civile ,
mais il ne peut se consti­
tuer partie civile qu'avec
l'agrément du conseil su­
périeur de l'ordre .

Il statue dans le délai
de trois mois sur les de­
mandes d'inscription au
tableau de l'ordre .

Il surveille et
contrôle les stages .

11 doit prévenir et
concilier toutes contesta­
tions ou conflits d'ordre
professionnel .

Il est saisi de toutes

les fautes profession­
nelles relevées à l'en­
contre des géomètres
pour les juger après
enquête .

Le président assure
l'exécution des décisions
du conseil régional et le
fonctionnement régulier
de l'ordre dans sa cir­
conscription.

Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

II .- L'avant dernier
alinéa est ainsi rédigé :

"Le conseil régional
siégeant en formation
disciplinaire poursuit et
réprime les infractions et
fautes commises par les
géomètres-experts , géo­
mètres-experts associés,
géomètres-experts sta­
giaires , sociétés de
géomètres-experts et par
les professionnels exécu­
tant les travaux prévus
au 1° de l'article premier
sous le régime de la libre
prestation de services
mentionnée à l'article
2-1 . Il statue par décision
motivée après une ins­
truction contradictoire."

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

Art. 17.- conseil
supérieur se réunit au
mois une fois par semes­
tre à la diligence de son
président , à la demande
de la majorité du conseil
ou à celle du commis­
saire du Gouvernement.

Le conseil supérieur
représente l'ordre auprès
des pouvoirs publics . Il
établit son règlement et.
assure le respect des lois
et règlements qui le ré­
gissent. Il veille à la dis­
cipline et au perfection­
nement professionnels .

Il statue sur les de­
mandes d' inscriptions
aux tableaux de l'ordre
qui , après décision du
conseil régional , lui sont
déférées par le commis
saire du gouvernement
ou par les intéressés .

Il fixe , avec
l'agrément du commis­
saire du gouvernement ,
le taux des cotisations à
verser par les membres
de l'ordre, ainsi que là re­
devance des conseils ré­
gionaux pour couvrir ses
dépenses administra­
tives .

Le président assure
l'exécution des décisions
du conseil supérieur et le
fonctionnement régulier
de l'ordre .

Texte du projet de loi

Art . 14.

La deuxième phrase
du deuxième alinéa de
l'article 17 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée est rédigée
comme suit :

"Il assure le respect
des lois et règlements qui
régissent l'ordre et
l'exercice de la profession
de géomètre-expert ."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 14 .

La deuxième ...

... 1946
précitée est ainsi rédi­
gée :

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

Art. 14.

Sans modification
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Texte en vigueur

Art. 18.- Dans cha­
que circonscription le
conseil régional dresse le
tableau des géomètres-
experts .

Ce tableau est tenu
à la disposition du public
au siège du conseil régio­
nal , dans les préfecture
et sous-préfectures , dans
les greffes des tribunaux
de gronde instance et
d' instance , dans les
études de notaires et
d'avoués .

11 est publié annuel­
lement dans un journal
d'annonces légales .
Toutefois , la publication
de la liste complète pour­
ra n'être renouvelée que
tous les cinq ans, la pu­
blication annuelle pou­
vant être limitée aux mo­
difications survenues de­
puis la publication de la
dernière liste complète .

Art. 20.- La décision
du conseil régional peut,
dans les deux mois de la
notification être déférée
au conseil supérieur, qui
doit statuer dans les trois
mois . La décision du
conseil supérieur peut
faire l'objet d'un recours
pour excès de pouvoir
devant le Conseil d' État.

Texte du projet de loi Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Article 14 bis ( nouveau).

Le premier alinéa de
l'article 18 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est complété par
les mots : "et des sociétés
de géomètres-experts".

Article 14 ter (nouveau).

A la fin de la pre­
mière phrase de
l'article 20 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée, le mot : "trois"
est remplacé par le mot :
"quatre".

Propositions
de la Commission

Article 14 bis

Sans modification

Article 14 ter

Sans modification
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Texte en vigueur

Art. 23.-

Les décisions du
conseil régional sont sus­
ceptibles d'appel devant
le conseil supérieur dans
le délai prévu à
l'article 20.

Texte du projet de loi

Art. 15 .

Le quatrième alinéa
de l'article 23 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée est complété
par la phrase suivante :
"L'appel est suspensif."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 15 .

Le quatrième ...

... 1946
précitée est complété par
une phrase ainsi
rédigée :

"L'appel est suspen­
sif."

Article 15 bis ( nouveau).

Après l'article 23 de
la loi n° 46-942 du 7 mai
1946 précitée , est inséré
un article ainsi rédigé :

"Art. 23-1 .- Les dis­
positions législatives et
réglementaires relatives
à la discipline des
géomètres-experts , sont
applicables aux géo­
mètres-experts sta­
giaires, aux géomètres-
experts associés , aux so­
ciétés de géomètres-
experts et aux profes­
sionnels ressortissants
de la Communauté euro­
péenne ou ressortissants
d'un autre État partie à
l'accord sur l'Espace éco­
nomique européen exer­
çant sous le régime de la
libre prestation de ser­
vices mentionnée à
l'article 2-1 .

" La société de
géomètres-experts peut
faire l'objet de poursuites
disciplinaires indépen­
damment de celles qui
seraient intentées contre
les associés."

Propositions
de la Commission

Art. 15 .

Sans modification

Article 15 bis

Alinéa sans modification

"Art . 23-1 .- Alinéa
sans modification

h

"Une société ...

\

... contre ses
associés."
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Texte en vigueur

Art. 25.- Sont nuls et
de nul effet tous actes,
traités ou conventions
tendant à permettre, di­
rectement ou indirecte­
ment, l'exercice de tout
ou partie des actes pro­
fessionnels aux géo­
mètres-experts rayés du
tableau ou même , pen­
dant la durée de la peine ,
simplement suspendus.

Texte du projet de loi Texte adopté par -
l'Assemblée nationale
en première lecture

Article 15 ter (nouveau).

L'article 25 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1 946
précitée est ainsi rédigé :

"Art . 25 .- Sont nuls
et de nul effet tous actes ,
traités ou conventions
tendant à permettre, di­
rectement ou indirecte­
ment, l'exercice de tout
ou partie des actes pro­
fessionnels aux géomè­
tres-experts, géomètres-
experts associés ou sta­
giaires et sociétés de
géomètres-experts rayés
du tableau ou , pendant
la durée de la peine, sim­
plement suspendus ou ,
dans le cas prévu à
l'article 9-2 , interdits
temporairement d'exer­
cer.

"Cette disposition est
applicable aux profes­
sionnels interdits tempo­
rairement ou définitive­
ment d'exécuter les tra­
vaux prévus au 1° de
l'article premier sous le
régime de la libre presta­
tion de services mention­
nés à l'article 2-1 ."

Propositions
de la Commission

Article 15 ter

Sans modification
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Texte en vigueur

Art. 8.-

Toute publicité
personnelle est prohibée.

Art. 30 . - Les dispo­
sitions des articles 26 et
27 de la présente loi ne
sont pas applicables à la
circonscription régionale
constituée par les dépar­
tements du Haut-Rhin ,
du Bas-Rhin et de la
Moselle Alsace-Lorraine.
Les bénéficiaires de ces
articles 26 et 27 dans les
autres circonscriptions
régionales ne pourront
en jouir dans les trois dé­
partements ci-dessus dé­
signés.

Texte du projet de loi

Art . 16.

Les articles 4, 5 , 8 , 9
et 10 de la présente loi
entreront en vigueur à la
date de la publication du
décret portant code des
devoirs professionnels et
règlement de la
profession de géomètre-
expert, qui interviendra
au plus tard le 1er janvier
1994.

Art. 17 .

Le dernier alinéa de
l'article 8 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
modifiée est abrogé .
Cette abrogation pren­
dra effet à la date
d'entrée en vigueur men­
tionnée à l'article 16 de
la présente loi .

Texte adopté par
l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 16.

Les articles 4 , 5 , 8 et
10 ...

...au plus tard six mois
après la publication de la
présente loi .

Art. 17 .

Le dernier .

1946

précitée est ...

... loi .

Art. 18 (nouveau).

L'article 30 de la loi
n° 46-942 du 7 mai 1946
précitée est abrogé.

Propositions
de la Commission

f \
(

Art . 16 .

Sans modification

Art. 17 .

Sans modification

Art. 18.

Sans modification



- 69-

ANNEXE



- 71 -

N' L 19/ 16 Journal officiel des Communautés européennes 24. 1 . 89

II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 21 décembre 1988

relative à un système général de reconnaissance des diplômes d'enseignement
supérieur qui sanctionnent des formations professionnelles /d'une durée

minimale de trois ans
(89/48/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES.

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne , et notamment son article 49, son article 57 para­
graphe 1 et son article 66,

vu la proposition de la Commission ( ' ),

en coopération avec le Parlement européen (*),

vu l'avis du Comité économique et social ( '),

1 considérant que, en vertu de l'article 3 alinéa c) du traité,
l'abolition entre les États membres des obstacles à la libre
circulation des personnes et des services constitue un des
objectifs de la Communauté ; que, pour les ressortissants
des États membres, elle comporte notamment la faculté
d'exercer une profession , à titre indépendant ou salarié,
dans un autre État membre que celui où ils ont acquis
leurs qualifications professionnelles ;

considérant que les dispositions qui ont été adoptées
jusqu'à présent par le Conseil , et en vertu desquelles les

0États membres reconnaissent entre eux et à des fins
professionnelles les diplômes d'enseignement supérieur
qui sont délivrés sur leur territoire, concernent peu de
professions ; que le niveau et la durée de la formation qui
conditionnait l'accès à ces professions étaient réglementés
de façon analogue dans tous les États membres ou ont fait
l'objet des harmonisations minimales nécessaires pour

C) JO n* C 217 du 28. 8. 1985, p. 3 et JO n" C 143 du 10. 6.
1986, p. 7.

O JO n* C 345 du 31 . 12. 1985. p. 80 et JO n* C 309 du 5. 12.
1988.

O JO n* C 75 du 3. 4. 1986, p. 5.

instaurer de tels systèmes sectoriels de reconnaissance
mutuelle des diplômes ;

considérant que, pour répondre rapidement à l'attente des
citoyens européens qui possèdent des diplômes d'ensei­
gnement supérieur sanctionnant des formations profes­
sionnelles et délivrés dans un État membre autre que
celui où ils veulent exercer leur profession, il convient de
mettre également en œuvre une autre méthode de recon­
naissance de ces diplômes telle qu'elle facilite à ces
citoyens l'exercice de toutes les activités professionnelles
qui sont subordonnées dans un État membre d'accueil à
la possession d'une formation postsecondaire, pour autant
qu'ils possèdent de tels diplômes qui les préparent à ces
activités, sanctionnent un cycle d études d'au moins trois
ans et aient été délivrés dans un autre État membre ;

considérant que pareil résultat peut être atteint par l'ins­
tauration d'un système général de reconnaissance des
diplômes d'enseignement supérieur qui sanctionnent des
formations professionnelles d'une durée minimale de trois
ans ;

considérant que, pour les professions pour . l'exercice
desquelles la Communauté n'a pas déterminé le niveau
minimal de qualification nécessaire, les États membres
conservent la faculté de fixer ce niveau dans le but de
garantir la qualité des prestations fournies sur leur terri­
toire ; que, cependant, ils ne peuvent, sans méconnaître
leurs obligations inscrites à l'article 5 du traité, imposer à
un ressortissant d'un État membre d'acquérir des qualifi­
cations qu'ils se bornent généralement à déterminer par
référence aux diplômes délivrés dans le cadre de leur
système national d'enseignement, alors que l'intéressé a
déjà acquis tout ou partie de ces qualifications dans un
autre État membre ; que, en conséquence, tout État
membre d'accueil dans lequel une profession est régle
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mentée est tenu de prendre en compte les qualifications
acquises dans un autre État membre et d'apprécier si
celles-ci correspondent à celles qu' il exige ;

considérant qu'une collaboration entre les États membres
est propre à leur faciliter le respect de ces obligations ;
qu'il convient donc d'en organiser les modalités ;

considérant qu'il convient de définir notamment la
notion d'activité professionnelle réglementée afin de
prendre en compte différentes réalités sociologiques
nationales ; qu'est à considérer comme telle non seule­
ment une activité professionnelle dont l'accès est subor­
donné dans un État membre à la possession d'un
diplôme, mais également celle dont l'accès est libre, lors­
qu'elle est exercée sous un titre professionnel réservé à
ceux qui remplissent certaines conditions de qualifica­
tion ; que les associations ou organisations profession­
nelles qui délivrent de tels titres à leurs membres et qui
sont reconnues par les pouvoirs publics ne peuvent invo­
quer leur caractère privé pour se soustraire à l'application
du système prévu par la présente directive ;

considérant qu'il est également nécessaire de déterminer
les caractéristiques de l'expérience professionnelle ou du
stage d'adaptation que l' État membre d'accueil peut, en
plus du diplôme d'enseignement supérieur, exiger de l'in­
téressé, lorsque les qualifications de celui-ci ne correspon­
dent pas à celles prescrites par les dispositions nationales ;

considérant qu'une épreuve d'aptitude peut également
être instaurée à la place du stage d'adaptation ; que l'un
comme l'autre auront pour effet d'améliorer la situation
existant en matière de reconnaissance mutuelle des
diplômes entre les États membres et donc de faciliter la
libre circulation des personnes à l'intérieur de la Commu­
nauté ; que leur fonction est d'évaluer l'aptitude du
migrant, qui est une personne déjà formée professionnel­
lement dans un autre État membre, à s'adapter à son envi­
ronnement professionnel nouveau ; qu'une épreuve d'apti­
tude aura l'avantage, du point de vue du migrant, de
réduire la durée de la période d'adaptation ; que, en prin­
cipe, le choix entre le stage d'adaptation et l'épreuve d'ap­
titude doit relever du migrant ; que, toutefois, la nature de
certaines professions est telle qu'il doit être permis aux
États membres d'imposer, sous certaines conditions, soit
le stage, soit l'épreuve ; que, en particulier, les différences
entre les systèmes juridiques des États membres, même si
elles sont d'importance variable d'un État membre à
l'autre, justifient des dispositions particulières puisque la
formation attestée par le diplôme, les certificats ou d'au­
tres titres dans une matière du droit de l'État membre
d'origine ne couvre pas, en règle générale, les connais­
sances juridiques exigées dans l'État membre d'accueil en
ce qui concerne le domaine juridique correspondant ;

considérant par ailleurs que le système général de recon­
naissance des diplômes d'enseignement supérieur n'a
pour objet ni de modifier les règles professionnelles, y
compris déontologiques, qui sont applicables à toute
personne exerçant une profession sur le territoire d'un
État membre, ni de soustraire les migrants à l'application
de ces règles ; qu'il se borne à prévoir des mesures appro­

priées permettant d'assurer que le migrant se conforme
aux règles professionnelles de l'État membre d'accueil ;
considérant que l'article 49, l'article 57 paragraphe 1 et
l'article 66 du traité attribuent à la Communauté les
compétences pour adopter les dispositions nécessaires à
l'instauration et au fonctionnement d'un tel système ;

considérant que le système général de reconnaissance des
diplômes d'enseignement supérieur ne préjuge en rien
l'application de l'article 48 paragraphe 4 et de l'article 55
du traité ;

] considérant qu'un tel système, en renforçant le droit du
citoyen européen d'utiliser ses connaissances profession­
nelles dans tout État membre, vient parfaire et en même
temps renforcer son droit d'acquérir de telles connais­
sances où il le désire ;

considérant que ce système doit faire l'objet, après un
certain temps d'application, d'une évaluation portant sur
l'efficacité de son fonctionnement, pour déterminer
notamment dans quelle mesure il peut être amélioré ou
son champ d'application élargi ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Aux fins de la présente directive, on entend :
a) par diplôme, tout diplôme, certificat ou autre titre ou

tout ensemble de tels diplômes, certificats ou autres
titres :

— qui a été délivré par une autorité compétente dans
un État membre, désignée conformément aux
dispositions législatives, réglementaires ou adminis­
tratives de cet État ,

— dont il résulte que le titulaire a suivi avec succès un
cycle d'études postsecondaires d'une durée mini­
male de trois ans, ou d'une durée équivalente à
temps partiel, dans une université ou un établisse­
ment d'enseignement supérieur ou dans un autre
établissement du même niveau de formation et, le
cas échéant, qu'il a suivi avec succès la formation
professionnelle requise en plus du cycle d'études
postsecondaires, et

— dont il résulte que le titulaire possède les qualifica­
tions professionnelles requises pour accéder à une
profession réglementée dans cet État membre ou
l'exercer,

dès lors que la formation sanctionnée par ce diplôme,
certificat ou autre titre a été acquise dans une mesure
prépondérante dans la Communauté, ou dès lors que
son titulaire a une expérience professionnelle de trois
ans certifiée par l'État membre qui a reconnu un
diplôme, certificat ou autre titre délivré dans un pays
tiers.

Est assimilé à un diplôme au sens du premier alinéa
tout diplôme, certificat ou autre titre, ou tout ensemble
de tels diplômes, certificats et autres titres. qui a été
délivré par une autorité compétente dans un État
membre dès lors qu'il sanctionne une formation
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acquise dans la Communauté et reconnue par une
autorité compétente dans cet État membre comme
étant de niveau équivalent, et qu'il y confère les
mêmes droits d'accès à une profession réglementée ou
d'exercice de celle-ci ;

b) par État membre d'accueil, l'État membre dans lequel
un ressortissant d'un État membre demande à exercer
une profession qui y est réglementée, sans y avoir
obtenu le diplôme dont il fait état ou y avoir exercé
pour la première fois la profession en cause ;

c) par profession réglementée, l'activité ou l'ensemble des
activités professionnelles réglementées qui constituent
cette profession dans un État membre ;

d) par activité professionnelle réglementée, une activité
professionnelle dont l'accès ou l'exercice, ou une des
modalités d'exercice dans un État membre est subor­
donné, directement ou indirectement par des disposi­
tions législatives, réglementaires ou administratives, à
la possession d'un diplôme. Constituent notamment
des modalités d'exercice d'une activité professionnelle
réglementée :

— l'exercice d'une activité sous un titre professionnel
dans la mesure où le port de ce titre est autorisé
aux seuls possesseurs d'un diplôme déterminé par
des dispositions législatives, réglementaires ou
administratives,

— l'exercice d'une activité professionnelle dans le
domaine de la santé dans la mesure où la rémuné­
ration et/ou le remboursement de cette activité est
subordonné par le régime national de sécurité
sociale à la possession d'un diplôme.

Lorsque le premier alinéa ne s'applique pas, est assi­
milée à une activité professionnelle réglementée une
activité professionnelle qui est exercée par les
membres d'une association ou organisation qui a
notamment pour objet de promouvoir et de maintenir
un niveau élevé dans le domaine professionnel en
cause et qui, pour la réalisation de cet objet, bénéficie
d'une reconnaissance sous une forme spécifique par un
État membre et

. — délivre à ses membres un diplôme,

— les soumet à des règles professionnelles édictées
par elle, et

— leur confère le droit de faire état d'un titre, d'une
abréviation ou d'une qualité correspondant à ce
diplôme.

Une liste non exhaustive d'associations ou organisa­
tions qui remplissent, au moment de l'adoption de la
présente directive, les conditions du deuxième alinéa,
figure en annexe. Chaque fois qu'un État membre
accorde la reconnaissance visée au deuxième alinéa à

une association ou organisation, il en informe la
Commission, qui publie cette information au Journal
officiel des Communautés européennes ;

e) par expérience professionnelle, l'exercice effectif et
licite de la profession concernée dans un État
membre ;

f) par stage d'adaptation, l'exercice d'une profession
réglementée qui est effectué dans l'État membre d'ac­
cueil sous la responsabilité d'un professionnel qualifié
et qui est accompagné éventuellement d'une formation
complémentaire. Le stage fait l'objet d'une évaluation.
Les modalités du stage et de son évaluation ainsi que
le statut du stagiaire migrant sont déterminés par l'au­
torité compétente de l'État membre d'accueil ;

g) par épreuve d'aptitude, un contrôle concernant exclusi­
vement les connaissances professionnelles du deman­
deur, qui est effectué par les autorités compétentes de,
l'État membre d'accueil et qui a pour but d'apprécier
l'aptitude du demandeur à exercer dans cet État
membre une profession réglementée.

Pour permettre ce contrôle, les autorités compétentes
établissent une liste des matières qui, sur la base d'une
comparaison entre la formation requise dans leur État
et celle reçue par le demandeur, ne sont pas Couvertes
par le diplôme ou le ou les titres dont le demandeur
fait état.

L'épreuve d'aptitude doit prendre en considération le
fait que le demandeur est un professionnel qualifié
dans l'État membre d'origine ou de provenance. Elle
porte sur des matières à choisir parmi celles figurant

i sur la liste et dont la connaissance est une condition
essentielle pour pouvoir exercer la profession dans
l'État membre d'accueil . Cette épreuve peut également
comprendre la connaissance de la déontologie appli­
cable aux activités concernées dans l'État membre d'ac­
cueil. Les modalités de l'épreuve d'aptitude sont déter­
minées par les autorités compétentes dudit État dans le
respect des règles du droit communautaire.

Le statut dont jouit dans l'État membre d'accueil le
demandeur qui souhaite se préparer à l'épreuve d'apti­
tude dans cet État est fixé par les autorités compétentes
de cet État.

Article 2

La présente directive s'applique à tout ressortissant d'un
État membre voulant exercer à titre indépendant ou
salarié une profession réglementée dans un État membre
d'accueil .

La présente directive ne s'applique pas aux professions
qui font l'objet d'une directive spécifique instaurant entre
les États membres une reconnaissance mutuelle des
diplômes.
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Article 3

Lorsque, dans l'État membre d'accueil , l'accès à une
profession réglementée ou son exercice est subordonné à
la possession d'un diplôme, l'autorité compétente ne peut
refuser à un ressortissant d'un État membre, pour défaut
de qualification, d'accéder à cette profession ou de
l'exercer dans les mêmes conditions que les nationaux :

a) si le demandeur possède le diplôme qui est prescrit par
un autre État membre pour accéder à cette même
profession sur son territoire ou l'y exercer et qui a été
obtenu dans un État membre, ou bien

b) si le demandeur a exercé à plein temps cette profes­
sion pendant deux ans au cours des dix années précé­
dentes dans un autre État membre qui ne réglemente
pas cette profession au sens de l'article I " point c) et
de l'article 1 " point d) premier alinéa en ayant un ou
plusieurs titres de formation :

— qui ont été délivrés par une autorité compétente
dans un État membre, désignée conformément aux
dispositions législatives, réglementaires ou adminis­
tratives de cet État,

— dont il résulte que le titulaire a suivi avec succès un
cycle d'études postsecondaires d'une durée mini­
male de trois ans, ou d'une durée équivalente à
temps partiel , dans une université ou un établisse­
ment d'enseignement supérieur ou dans un autre
établissement du même niveau de formation d'un
État membre et, le cas échéant, qu'il a suivi avec
succès la formation professionnelle requise en plus
du cycle d'études postsecondaires, et

— qui l'ont préparé à l'exercice de cette profession.

Est assimilé au titre de formation visé au premier alinéa
tout titre ou ensemble de titres qui a été délivré par une
autorité compétente dans un État membre, dès lors qu'il
sanctionne une formation acquise dans la Communauté et
qu'il est reconnu comme équivalent par cet État membre,
à condition que cette reconnaissance ait été notifiée aux
autres États membres et à la Commission.

Article 4

1 . L'article 3 ne fait pas obstacle à ce que l'État
membre d'accueil exige également du demandeur :

a) qu'il prouve qu'il possède une expérience profession­
nelle, lorsque la durée de la formation dont il fait état
en vertu de l'article 3 points a) et b) est inférieure d'au
moins un an à celle requise dans l'État membre d'ac­
cueil . En ce cas, la durée de l'expérience profession­
nelle exigible :

— ne peut dépasser le double de la période de forma­
tion manquante, lorsque la période manquante
porte sur le cycle d'études postsecondaires et/ou sur
un stage professionnel accompli sous l'autorité d'un
maître de stage et sanctionné par un examen,

— ne peut dépasser la période de formation
manquante, lorsque cette dernière porte sur une
pratique professionnelle accomplie avec l'assistance
d'un professionnel qualifié.

Dans le cas des diplômes au sens de l'article I " point a)
dernier alinéa, la durée de la formation reconnue équiva­
lente se calcule en fonction de la formation définie à l'ar­
ticle 1 " point a) premier alinéa.

Il doit être tenu compte dans l'application du présent
point de l'expérience professionnelle visée à l'article 3
point b).

En tout état de cause, l'expérience professionnelle exigible
ne peut pas excéder 4 ans ;

b) qu'il accomplisse un stage d'adaptation pendant trois
ans au maximum ou se soumette à une épreuve d'apti­
tude :

— lorsque la formation qu'il a reçue, selon l'article 3
points a) et b), porte sur des matières substantielle­
ment différentes de celles couvertes par le diplôme
requis dans l'État membre d'accueil , ou

— lorsque, dans le cas prévu à l'article 3 point a), la
profession réglementée dans l'État membre d'ac­
cueil comprend une ou plusieurs activités profes­
sionnelles réglementées qui n'existent pas dans la
profession réglementée dans l'État membre d'ori­
gine ou de provenance du demandeur et que cette
différence est caractérisée par une formation spéci­
fique qui est requise dans l'État membre d'accueil
et qui porte sur des matières substantiellement
différentes de celles couvertes par le diplôme dont
le demandeur fait état, ou

— lorsque, dans le cas prévu à l'article 3 point b), la
profession réglementée dans l'État membre d'ac­
cueil comprend une ou plusieurs activités profes­
sionnelles réglementées qui n'existent pas dans la
profession exercée par le demandeur dans l'État

. membre d'origine ou de provenance et que cette
différence est caractérisée par une formation spéci­
fique qui est requise dans l'État membre d'accueil
et qui porte sur des matières substantiellement
différentes de celles couvertes par le ou les titres
dont le demandeur fait état

Si l'État membre d'accueil fait usagé de cette possibilité, il
doit laisser au demandeur le choix entre le stage d'adapta­
tion et l'épreuve d'aptitude. Pour les professions dont
l'exercice exige une connaissance précise du droit
national et dont un élément essentiel et constant de l'acti­
vité est la fourniture de conseils et/ou d'assistance concer­
nant le droit national, l'État membre d'accueil peut, par
dérogation à ce principe, prescrire soit un stage d'adapta­
tion, soit une épreuve d'aptitude. Si l'État membre d'ac­
cueil envisage d'instaurer des dérogations à la faculté de
choix du demandeur pour d'autres professions, la procé­
dure prévue à l'article 10 est applicable.

2. Toutefois, l'État membre d'accueil ne peut appliquer
cumulativement les dispositions du paragraphe I points a)
et b).
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Article 5

Sans préjudice des articles 3 et 4, tout État membre d'ac­
cueil a la faculté de permettre au demandeur, en vue
d'améliorer ses possibilités d' adaptation à l'environnement
professionnel dans cet État, d'y suivre, à titre d'équiva­
lence, la partie de la formation professionnelle constituée
par une pratique professionnelle, accomplie avec l'assis­
tance d'un professionnel qualifié, qu'il n'aurait pas suivie
dans l'État membre d'origine ou de provenance.

Article 6

1 . L'autorité compétente de l'État membre d'accueil
qui subordonne l'accès à une profession réglementée à la
production de preuves relatives à l'honorabilité, la mora­
lité ou l'absence de faillite, ou bien qui suspend ou
interdit l'exercice d'une telle profession en cas de faute
professionnelle grave ou d'infraction"- pénale, accepte
comme preuve suffisante pour les ressortissants des États
membres qui veulent exercer cette profession sur son
territoire la production de documents délivrés par des
autorités compétentes de l'État membre d'origine ou de
provenance dont il résulte que ces exigences sont satis­
faites .

Lorsque les documents visés au premier alinéa ne sont
pas délivrés par les autorités compétentes de l'État
membre d'origine ou de provenance, ils sont remplacés
par une déclaration sous serment'— ou, dans les États
membres où un tel serment n'existe pas, par une déclara­
tion solennelle — faite par l'intéressé devant une autorité
judiciaire ou administrative compétente ou, le cas échéant,
devant un notaire ou un organisme professionnel qualifié
de l'État membre d'origine ou de provenance, qui déli­
vrera une attestation faisant foi de ce serment ou de cette
déclaration solennelle.

2. Lorsque l'autorité compétente de l'État membre
d'accueil exige des ressortissants de cet État membre, pour
l'accès à une profession réglementée ou son exercice, un
document relatif à la santé physique ou psychique, elle
accepte comme preuve suffisante à cet égard la produc­
tion du document exigé dans l'État membre d'origine ou
de provenance.

Lorsque l'État membre d'origine ou de provenance
n'exige pas de document de cette nature pour l'accès à la
profession en cause ou pour son exercice, l'État membre
d'accueil accepte des ressortissants de l'État membre d'ori­
gine ou de provenance une attestation délivrée par une
autorité compétente de cet État, correspondant aux, attes­
tations de l'État membre d'accueil .

3 . L'autorité compétente de l'État membre d'accueil
peut exiger que les documents ou attestations visés aux
paragraphes I et 2 n'aient pas, lors de leur production,
plus de trois mois de date.

4. Lorsque l'autorité compétente de l'État membre
d'accueil exige des ressortissants de cet État membre une
prestation de serment ou une déclaration solennelle pour
l'accès à une profession réglementée ou son exercice, et

dans le cas où la formule de ce serment ou de cette décla­
ration ne peut être utilisée par les ressortissants des autres
États membres, elle veille à ce qu'une formule appropriée
et équivalente puisse être présentée aux intéressés.

Article 7

1 . L'autorité compétente de l'État membre d'accueil
reconnaît aux ressortissants des États membres qui
remplissent les conditions d'accès et d'exercice d'une
profession réglementée sur son territoire le droit de porter
le titre professionnel de l'État membre d'accueil qui
correspond à cette profession .

2. L'autorité compétente de l'État membre d'accueil
reconnaît aux ressortissants des États membres qui
remplissent les conditions d'accès et d'exercice d'une acti­
vité professionnelle réglementée sur son territoire le droit
de faire usage de leur titre de formation licite de l'État
membre d'origine ou de provenance et éventuellement de
son abréviation , dans la langue de cet État . L'État membre
d'accueil peut prescrire que ce titre soit suivi des noms et
lieu de l'établissement ou du jury qui l'a délivré.

3. Lorsqu'une profession est réglementée dans l'État
membre d'accueil par une association ou organisation
visée à l'article 1 " point d), les ressortissants des États
membres ne sont autorisés à utiliser le titre professionnel
délivré par cette organisation ou association, ou son abré­
viation , que s'ils produisent la preuve qu'ils sont membres
de ladite organisation ou association .

Lorsque l'association ou l'organisation subordonne l'ac­
quisition de la qualité de membre à certaines qualifica­
tions, elle ne peut le faire à l'égard des ressortissants d'au­
tres États membres qui possèdent un diplôme au sens de
l'article 1 " point a) ou un titre de formation au sens de
l'article 3 point b) que dans les conditions prévues par la
présente directive, notamment par ses articles 3 et 4.

Article 8

1 . L'État membre d'accueil accepte comme preuve que
les conditions énoncées aux articles 3 et 4 sont remplies
les attestations et documents délivrés par les autorités
compétentes des États membres, que l'intéressé doit
présenter à l'appui de sa demande d'exercice de la profes­
sion concernée.

2. La procédure d'examen d'une demande d'exercice
d'une profession réglementée doit être achevée dans les
plus brefs délais et sanctionnée par une décision motivée
de l'autorité compétente de l'État membre d'accueil, au
plus tard quatre mois à compter de la présentation du
dossier complet de l'intéressé. Cette décision , ou l'absence
de décision, est susceptible d'un recours juridictionnel de
droit interne.

Article 9

I . Les États membres désignent, dans le délai prévu à
l'article 12, les autorités compétentes habilitées à recevoir
les demandes et à prendre les décisions visées dans la
présente directive.
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Ils en informent les autres Etats membres et la Commis­
sion.

2. Chaque État membre désigne un coordonnateur des
activités des autorités visées au paragraphe I et en informe
les autres États membres et la Commission. Son rôle est
de promouvoir l'uniformité d'application de la présente
directive à toutes les professions concernées. Il est institué
auprès de r la Commission un groupe de coordination,
composé des coordonnateurs désignés par chaque État
membre ou de leur suppléant et présidé par un représen­
tant de la Commission.

Ce groupe a pour mission :

— de faciliter la mise en ouvre de la présente directive,
— de réunir toute information utile pour son application

dans les États membres.

Il peut être consulté par la Commission sur les modifica­
tions susceptibles d'être apportées au système en place.

3. Les États membres prennent les mesures pour
fournir les informations nécessaires sur la reconnaissance
des diplômes dans le cadre de la présente directive. Ils
peuvent être assistés dans cette tâche par le centre d'infor­
mation sur la reconnaissance académique des diplômes et
des périodes d'études, créé par les États membres dans le
cadre de la résolution du Conseil et des ministres de
l'éducation, réunis au sein du Conseil du 9 février 1 976 (' ),
et, le cas échéant, par les associations ou organisations
professionnelles appropriées. La Commission prend les
initiatives nécessaires pour assurer le développement et la
coordination de la communication des informations
nécessaires.

Article 10

1 . Lorsqu'un État membre envisage, en application de
l'article 4 paragraphe 1 point b) deuxième alinéa troisième
phrase, de ne pas laisser au demandeur, pour une profes­
sion au sens de la présente directive, le choix entre un
stage d'adaptation et une épreuve d'aptitude, il commu­
nique immédiatement à la Commission le projet de la
disposition en question. Il informe en même temps la
Commission des raisons pour lesquelles il est nécessaire
d'arrêter une telle disposition.

La Commission porte aussitôt le projet à la connaissance
des autres États membres ; elle peut également consulter
le groupe de coordination visé à l'article 9 paragraphe 2
sur ce projet

2. Sans préjudice de la possibilité pour la Commission
et les autres Etats membres de présenter des observations
sur le projet, l'État membre ne peut adopter la disposition
que si la Commission ne s'y est pas opposée dans un délai
de trois mois par voie de décision.

3. À la demande d'un État membre ou de la Commis­
sion, les États membres leur communiquent sans délai le
texte définitif d'une disposition résultant de l'application
du présent article.

Article 1 1

À compter de l'expiration du délai prévu à l'article 1 2, les
États membres communiquent à la Commission , tous les
deux ans, un rapport sur l'application du système mis en
place.

Outre les commentaires généraux, ce rapport comporte
un relevé statistique des décisions prises ainsi qu'une
description des principaux problèmes qui découlent de
l'application de la directive.

Article 12

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
se conformer à la présente directive dans un délai de deux
ans à compter de sa notification ('). Ils en informent
immédiatement la Commission .

Ils communiquent à la Commission le texte des disposi­
tions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive.

Article 13

Cinq ans au plus tard après la date fixée à l'article 1 2, la
Commission fera un rapport au Parlement européen et au
Conseil sur l'état d'application du système général de
reconnaissance des diplômes de l'enseignement supérieur
qui sanctionnent des formations professionnelles d'une
durée minimale de trois ans.

Après avoir procédé à toutes les consultations nécessaires,
elle présentera à cette occasion ses conclusions quant aux
modifications susceptibles d'être apportées au système en
place. La Commission présente éventuellement en même
temps des propositions visant à améliorer les réglementa­
tions existantes dans le but de faciliter la liberté de circu­
lation, le droit d'établissement et la libre prestation des
services pour les personnes visées par la présente directive.

Article 14

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive.

Fait à .Bruxelles, le 21 décembre 1988.

Par le Conseil

Le président
o V. PAPANDREOU

(') JO n* C 38 du 19. 2. 1976, p. 1 .
O La présente directive a été notifiée aux États membres le 4

janvier 1989.
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ANNEXE

Liste d'associations ou organisations professionnelles qui remplissent les conditions de
l'article 1" point d) deuxième alinéa

IRLANDE (' )

1 . The Institute of Chartered Accountants in Ireland (*)

2. The Institute of Certified Public Accountants in Ireland 0

3. The Association of Certified Accountants f)

4. Institution of Engineers of Ireland
5. Irish Planning Institute

ROYAUME-UNI

1 . Institute of Chartered Accountants in England and Wales
2. Institute of Chartered Accountants of Scotland

3. Institute of Chartered Accountants in Ireland

4. Chartered Association of Certified Accountants

5. Chartered Institute of Loss Adjusters

6. Chartered Institute of Management Accountants
7. Institute of Chartered Secretaries and Administrators

8. Chartered Insurance Institute

9. Institute of Actuaries

10. Faculty of Actuaries
1 1 . Chartered Institute of Bankers

12. Institute of Bankers in Scotland

13. Royal institution of Chartered Surveyors
14. Royal Town Planning Institute
15. Chartered Society of Physiotherapy
16. Royal Society of Chemistry
17. British Psychological Society
18. Library Association
19. Institute of Chartered Foresters

20. Chartered Institute of Building
21 . Engineering Council
22. Institute of Energy

23. Institution of Structural Engineers
24. Institution of Civil Engineers
25. Institution of Mining Engineers
26. Institution of Mining and Metallurgy

(') Des ressortissants irlandais sont aussi membres da associations ou organisations suivantes du Royaume-Uni :
Institute of Chartered Accountants in England and Wales
Institute of Chartered Accountants of Scotland
Institute of Actuaries
Faculty of Actuariel
The Chartered Institute of Management Accountants
Institute of Chartered Secretaries and Administrâmes
Royal Town Planning Institute
Royal Institution of Chartered Surveyors
Chartered Institute of Building.

(0 Aux fins de la seule activité de la vérification des comptes
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27. Institution of Electrical Engineers
28. Institution of Gas Engineers
29. Institution of Mechanical Engineers
30. Institution of Chemical Engineers
31 . Institution of Production Engineers
32. Institution of Marine Engineers
33. Royal Institution of Naval Architects

34. Royal Aeronautical Society
35. Institute of Metals

36. Chartered Institution of Building Services Engineers
37. Institute of Measurement and Control

38 . British Computer Society

DÉCLARATION DU CONSEIL ET DE LA COMMISSION

Ad article 9 paragraphe 1

Le Conseil et la Commission conviennent que les ordres professionnels et les établissements
d'enseignement supérieur sont à consulter ou à associer de manière appropriée au processus de
décision .


